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AVANT-PROPOS 



Qu'étaient les Sous-Préfets sous TEm- 
pire? Tout. — Que sont-ils devenus sous la 
République? Rien. — Que doivent-ils être? 
Quelque chose. 

Voilà, en retournant une citation célèbre, 
tout le programme que l'auteur de cette 
étude s'est proposé de développer. 



6 AVANT-PROPOS 

Mais dans notre organisation administra- 
tive, le Sous-Préfet n'a pas un rôle isolé ; 
son action ne peut se comprendre que par 
Texamen du mécanisme dans lequel il entre 
en qualité de rouage important. Il est donc 
indispensable de poser quelques principes 
généraux de haute administration, et d'es- 
quisser à grands traits la physionomie du 
département, de l'arrondissement et de la 
commune. 
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CENTRALISATION ET DÉCENTRALISATION 



CENTMLISAÏÏON ET DKCENTMLISATION 



Ces deux mots, dont on a tant abusé depuis 

quelques années, pour moi se traduisent ainsi : 

centralisation ou concentration du pouvoir; 

décentralisation des affaires locales, en tant 

qu'elle ne préjudicie pas à la tutelle générale 

de l'État. Nous traiterons ce dernier point plus 

loin ; occupons-nous seulement ici du premier. 

La concentration du pouvoir est imposée à 

1. 
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la France par son passé, par sa situation pré- 
sente, par son avenir. 

Une nation, pas plus qu'un particulier, n'é- 
chappe aux traditions de son passé, et ne 
brise son moule un beau matin, pour s'en pé- 
. trir un autre- à sa fantaisie. 

Dans le présent, il existe deux motifs parti- 
culiers de concentrer le pouvoir : le besoin de 
réorganiser ce que la guerre a renversé; la 
nécessité de brider les partis qui divisent le 
pays et le perdraient infailliblement. 

Dans l'avenir, l'imminence d'une lutte avec 
l'étranger, laquelle décidera de Y autonomie de 
la France. Selon l'issue de cette lutte, elle re- 
deviendra grande et forte, ou elle subira des 
démembrements successifs jusqu'à son anéantis- 
sement absolu comme État indépendant. 

Quelques développements sont nécessaires 
pour s'établir solidement sur ce terrain. 

L'histoire de notre pays^ depuis le dixième 
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siècle, est Thistoire de la concentration suc- 
cessive de tous les pouvoirs dans les mains 
d'un chef unique, le Roi. Gela ne s'est pas ac- 
compli en un jour, ni sans luttes opiniâtres 
entre la royauté, d'une part, les castes privi- 
légiées et les bonnes gens des communes, bour- 
geois, manants, vilains, d'autre part. Mais c'est 
précisément cette suite de siècles et ces efforts 
prodigieux qui, en consacrant le triomphe de 
la royauté, l'ont élevée à un degré de puissance 
tel qu'elle est devenue non-seulement incon- 
testée, mais encore l'objet d'une sorte de culte 
pour nos ancêtres. Dieu^ le Roiy ma Dame est 
une devise que nous n'avons point à renier, 
et qui influera sur toute notre destinée. « La 
France est à la fois très-nouvelle et pleine de 
passé, » a dit M. Guizot (De la Démocratie). 
Le grand duel de la Royauté avec la Nation qui 
s'est appelé la Révolution française, et qui est 
l'événement capital de l'ère contemporaine, a 
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mitigé, sans le détruire, notre penchant à con- 
fier notre barque à un seul pilote. Le despo- « 
tisme militaire du premier et du second Empire 
a prouvé même que nous reprenions assez aisé- 
ment les traditions des règnes de François T' 
et de Louis XIV, c*est à dire le goût de la 
concentration excessive du pouvoir aux mains 
du prince. Un peu de gloire ou même de clin- 
quant nous fait bien vite oublier que si le 
principe est bon en soi, l'abus en est déplo- 
rable. 

C'est que la France est, avant tout, un État 
militaire et qu'elle sent qu'avec cette vocation 
qu'elle tient de Dieu et de la nécessité, elle ne 
peut continuer à parcourir les phases succes- 
sives de son développement sans une této qui 
concerte, sans un bras qui exécute. 

Les États de l'Europe sont nés et ont grandi 
dans des conditions particulières qui n'étaient 
point celles du monde ancien. On est tout 
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étonné, en lisant les grandes guerres dé l'an- 
tiquité, de voir tomber les peuples les uns sur 
les autres, sous la poussée de quelque géant 
comme Gambyse, Cyrus, Alexandre, le peuple 
Romain. Une fois à terre, ils ne se relèvent 
plus, ou bien il leur faut, comme aux Perses, 
des siècles de repos. 

En Europe, depuis Chai^lemagne, rien de 
semblable ne se présente. On s y bat constam- 
ment; mais le triomphe presque toujours éphé- 
mère du vainqueur ne couche point sous le 
joug le vaincu qui se débat un instant, se re- 
lève et devient à son tour le vainqueur. C'est 
ainsi que se sont formés lentement et succes- 
sivement cinq ou six grands États qui coexis- 
tent et se développent, chacun dans sa sphère. 
Ils se heurtent quelquefois, ils ne s'absorbent 
presque jamais, et même ils comprennent si 
bien que la nature des choses les a prédestinés 
à vivre côte à côte durant de longs siècles, qu'ils 
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ont exprimé leur situation respective par un 
mot dont l'antiquité aurait eu horreur : Féqui- 
libre. L'équilibre européen est plus que la cons- 
tatation d'un fait, il est la consécration d'un prin- 
cipe. Progrés énorme qui élève une barrière 
morale devant la conquête et qui implique pour 
chaque État particulier le droit de vivre et de 
se développer, indépendamment des vicissi- 
tudes de la guerre. Les succès ou les échecs 
des armes ne sont plus qu'un événement pas- 
sager, qu'un accident qui peuvent augmenter 
ou diminuer dans une certaine proportion la 
puissance d'un peuple, mais qui n'ont point 
pour effet ordinaire de l'anéantir. Il est vrai 
qu'il peut y avoir une exception à cette règle, 
par la raison suprême que les peuples, pas plus 
que les particuliers, ne jouissent de l'immorta- 
lité. Ainsi, une série constante de revers et de 
maladresses politiques peut, au bout d'une pé- 
riode très-élastique, amener la ruine complète 
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d'une nation et la priver de son autonomie. 
L'exemple de la Pologne, est une leçon que nul 
pays ne doit oublier. 

Mais la règle que j'énonçais que les guerres 
modernes et contemporaines n'ont pour effet 
habituel que d'amoindrir la puissance du vaincu, 
sans l'anéantir, n'en est pas moins incontes- 
table. 

Cela tient sans doute à la destinée providen- 
tielle des nations européennes et au progrès 
général de l'humanité. Mais parmi les causes 
humaines, qui jouent toujours un grand rôle 
dans nos affaires, il ne faut pas négliger de re- 
connaître que la constitution particulière d'un 
peuple et son énergie propre donnent la raison 
de sa force de résistance et de sa puissance 
de vitalité. Les peuples de l'Europe, à part 
quelques différences qui ne sont point capitales, 
ont la même constitution politique, le même 
système militaire, la même énergie, qu'ils tien- 
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nent de la nature, mais qu'ils ont entretenue et 
augmentée par des luttes fréquentes, opiniâtres, 
dont tout le profit n'était guère que du sang 
versé et des trésors dissipés ; la guerre des 
Samnites et des Romains, en un mot, avec 
cette différence que ces nouveaux Samnites et 
ces nouveaux Romains, après vingt alterna- 
tives de revers et de succès, sont restés debout 
et se regardent perpétuellement en face. 

En faut-il d'autre, à la rigueur, que cette 
explication pour montrer à quelles causes prin- 
cipalement tient l'équilibre européen ? Avec un 
tel état de choses, un pays ne peut, conserver 
son intégrité et son indépendance absolues sans 
une vigilance et une activité constantes. 

La France, dans ce sanglant tournoi qui dure 
depuis plusieurs siècles, a brisé plus d'une 
lance et fait mordre la poussière a plus d'un 
ennemi valeureux f Mais, par cela même que ses 
coups ont mieux porté, elle a accumulé sur sa 
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tête des haines terribles, et quand ses adver- 
saires ont pu la surprendre dans un moment 
de défaillance ou d'oubli, ils lui ont fait payer 
cher les lauriers dont elle se glorifiait : ils Tout 
foulée aux pieds sans miséricorde, ils l'ont dé- 
membrée, ils lui ont imposé d'énormes tributs, 
ils l'ont abreuvée d'humiliations 

Mais ce sont ces ruines mêmes et ces 
affronts qui l'ont aidée, aux diverses phases de 
son histoire, à se relever et, alors qu'elle n'était 
encore appuyée que sur un coude, à faire trem- 
bler ceux qui l'avaient terrassée et qui la 
croyaient morte. Comment s* opérait ce prodige 
qu'avec Taide de Dieu nous verrons sans 
doute se renouveler ? Par une organisation habile 
et forte qui aboutissait à la concentration du 
pouvoir. C'est dans les exemples du passé qu'il 
faut apprendre à préparer l'avenir. La régéné- 
ration de la France et son triomphe dans les luttes 
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futures, auquel est attachée son existence même, 
ne s'accompliront qu'autant qu'elle retrou- 
vera, sous une autorité forte et respectée, l'u- 
nion et la discipline qui lui permettront, non- 
seulement de faire bonne garde et d'attendre 
l'ennemi de pied ferme, mais encore, si besoin 
est, d'aller à sa rencontre. 

Toutes les formes de Gouvernement sont 
aptes à procurer ce résultat, pourvu que le 
Chef du pouvoir se meuve avec une certaine 
liberté d'allures, sans que néanmoins ses actes 
cessent d'être l'objet d'un contrôle sérieux. 

Pour une nation deux fois éclairée, comme la 
nôtre, par ses propres lumières et par ses 
épreuves, tout régime doit être bon dès lors 
qu'il assure l'ordre, le respect de toute hiérar- 
chie et de toute discipline. 

En dehors de ces bases fondamentales qu'y 
a-t-il? Les mauvais instincts, les préjugés, les 
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exagérations de l'esprit de parti, toutes choses 
dont la sagesse ne doit pas tenir compte. 

Que faut-il donc pour assurer Tordre et le 
respect de la loi? Il faut, en première ligne, de 
bonnes institutions, j'allais dire même une 
bonne constitution...., mais, pour nous en te- 
nir à notre véritable sujet, nous avons seule- 
ment à examiner ce qui est resté debout de 
notre organisation départementale, et à voir si 
elle est appropriée à nos habitudes et à nos 
besoins. Nous avons à nous demander, en par- 
ticulier, si l'arrondissement,, et la sous-préfec- 
ture qui en est la clef de voûte, ont une raison 
d'être sérieuse, ou s'ils ne constituent point une 
superfétation. 

Nous allons laisser d'abord un auteur, qui 
passe pour s'y entendre, émettre à ce sujet 
son opinion, dans des termes tels qu'ils nous 
dispenseront de tout commentaire. Nous déve- 
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lopperons ensuite les parties de cette étude qui 
rentrent plus spécialement dans notre sujet. 

« L'administration de la France, dit M. Thiers 
(1), se trouvait, en 1799, dans un désordre af- 
freux. Il y a en tout pays deux genres d'affai- 
res à expédier : celles de F État qui sont le re- 
crutement, rimpôt, les travaux d'utilité géné- 
rale, l'application des lois ; celles des provinces 
et des communes, qui consistent dans la gestion 
des intérêts locaux de toute espèce. Si on livre 
un pays à lui-même, c'est-à-dire s'il n'est pas 
régi par une administration générale, à la fois 
intelligente et forte, les premières de ces affai- 
res, celles de l'Etat, ne se font pas ; les secon- 
des rencontrent, dans l'intérêt ou provincial ou 
communal, un principe dé zèle, mais d'un zèle 
capricieux, inégal, injuste, rarement éclairé. 
Les administrations provinciales ou commu- 
ai) Thiers, Consulat, t. I, p. 149 et suivantes. 
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nales ne manquent assurément pas de goût 
pour s'occuper rie ce qui les concerne particu- 
lièrement, mais elles sont prodigues, vexatoires, 
toujours ennemies de la règle commune. Les 
singularités tyranniques du moyen âge n'ont 
pas eu en Europe une autre origine. Dès que 
l'autorité centrale se retire d'un pays, il n'est 
sorte de désordres auxquels les intérêts locaux 
ne soient prêts à se livrer, leur propre ruine 
comprise. En 1799, partout où les communes 
avaient joui de quelque liberté, elles étaient en 
état de banqueroute. 

c La plupart des villes libres d'Allemagne, 
quand efles ont été supprimées en 1803, étaient 
complètement ruinées. Ainsi, sans une forte 
administration générale, les affaires de l'État 
ne se font pas, les affaires locales se font mal. 

« L'Assemblée constituante et la Convention 
nationale, après avoir successivement remanié 
rorganisation administrative de la France, 
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avaient abouti à un état de choses qui était 
Tanarchie même. Des administrations collec- 
tives à tous les degrés, délibérant perpétuelle- 
ment, n'agissant jamais, ayant à leurs côtés 
des commissaires du gouvernement central 
chargés de solliciter auprès d'elles ou l'expé- 
dition des affaires de l'État, ou l'exécution des 
lois, mais privés du pouvoir d'agir eux-mêmes, 
tel était, au 18 Brumaire, le régime départemen- 
tal et municipal en vigueur. Quant au régime 

municipal en particulier, on avait imaginé un 

« 

genre de municipalités cantonales qui ajou- 
taient encore à cette confusion administrative. 
On avait trouvé le nombre des communes trop 
grand, car il était de plus de 40,000. Assuré- 
ment la surveillance d'un tel nombre de petits 
gouvernements locaux, déjà fort difficile en 
elle-même^ devenait impossible pour des auto- 
rités constituées comme l'étaient les autorités 
de ce temps. Les Préfets y suffisent aujourd'hui 
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avec l'aide des Sous-Préfets, à la condition de 
s'y appliquer beaucoup. Mais qu'on suppose les 
Préfets, les Sous-Préfets de moins, et à leur 
place de petites assemblées délibérantes, et on 
comprendra quel désordre devait régner dans 
une telle administration. Ces quarante et quel- 
ques mille communes furent donc réduites à 
cinq mille municipalités cantonales, composées 
de la réunion de plusieurs communes en une 
seule. On crut, en réunissant ainsi plusieurs 
communes sous un même gouvernement, leur 
donner un gouvernement d'abord, et puis 
les placer plus prés de l'autorité centrale, 
plus 'à portée de sa surveillance. Il en résulta 
bientôt une confusion plus affreuse que 
celle qu'on avait le désir de faire cesser. Ces 
cinq mille municipalités cantonales étaient 
trop nombreuses, trop éloignées de l'autorité 
centrale pour être aperçues d'elle ; et, sans les 
avoir assez rapprochées du Gouvernement, on 



r 
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les avait fâcheusement éloignées de la popula- 
tion qu'elles étaient destinées à régir. L'admi- 
nistration communale est faite pour être placée 
le plus près possible des lieux. Le magistrat 
qui constate les naissances, les morts, les ma- 
riages ; qui veille à la police, à la salubrité de 
la cité; qui entretient la fontaine, l'église, l'hos- 
pice du village ou de la ville, doit résider dans 
le village ou la ville même, vivre enfin au mi- 
lieu de ses concitoyens. Ces municipalités can- 
tonales avaient donc abouti à un inutile dépla- 
cement de l'autorité domestique, sans avoir 
porté les affaires locales assez près de Vœil du 
Gouvernement pour qu'il pût les saisir. Ajou- 
tez que rien ne se faisait bien alors, grâce au 
désordre des temps, et on comprendra ce que 
le vice de l'institution, aggravé par le vice des 
circonstances, devait entraîner de confusion.... 
« La Constitution (an viii) avait placé à la 
tête de l'État un pouvoir exécutif et un pouvoir 
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législatif aie pouvoir exécutif concentré à peu 
près dans un chef unique, et le pouvoir légis- 
latif divisé en plusieurs assemblées délibéran- 
tes. Il était naturel de placer à chaque degré 
de Téchelle administrative un représentant du 
pouvoir exécutif spécialement chargé d'agir, et 
à ses côtés, pour le contrôler ou Téclairer seu- 
lement, mais non pour agir à sa place, une 
petite assemblée délibérante, teUe qu'un con- 
seil de département, d'arrondissement et de 
commune. On dut à cette idée simple, nette, 
féconde, la belle administration qui existe au- 
jourd'hui en France. Le premier consul voulut 
dans chaque département un Préfet chargé, 
non de solliciter auprès d'une administration 
collective l'expédition des affaires de l'État, 
mais de les faire lui-même ; chargé en même 
temps de gérer les affaires départementales, 
mais celles-ci d'accord avec un conseil de dé- 
partement et avec les ressources votées par ce 

2 
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conseil. Comme le système des nftnicipalités 
cantonales était universellement condamné, et 
que M. Sieyès, Fauteur de toutes les circons- 
criptions de la France, avait, dans la constitu- 
tion nouvelle, posé le principe de la circons- 
cription par arrondissement, le premier consul 
voulut remployer pour se passer des adminis- 
trations de canton. D'abord Tadministration 
communale fut replacée où elle doit être, c'est- 
à-dire dans la commune même, ville ou village; 
et entre" la commune et le département, il fut 
créé un degré administratif intermédiaire, c'esl^ 
à-dire l'arrondissement. Entre le Préfet et le 
Maire, il dut y avoir le Sous-Préfet, chargé, 
sous la surveillance du Préfet, de diriger un 
certain nombre de communes, soixante, qua- 
tre-vingts ou cent, plus ou moins, suivant l'im- 
portance du département. Enfin, dans la com- 
mune même, il dut y avoir un Maire, pouvoir 
exécutif aussi, ayant à ses côtés son pouvoir 
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délibérant flans le conseil municipal; un Maire, 
agent direct et dépendant de l'autorité géné- 
rale pour l'expédition des affaires de l'État, 
agent de la commune quant aux affaires lo- 
cales, gérant les intérêts de celle-ci d'accord 
avec elle, sous la surveillance toutefois du Pré- 
fet et du Sous-Préfet, par conséquent de l'État. 

« Telle est cette admirable hiérarchie, à la- 
quelle la France doit une administration in- 
comparable pour l'énergie, la précision de son 
action, la pureté des comptes, et qui est si ex- 
cellente qu'elle suffît en six mois, comme on 
le verra bientôt, pour remettre Tordre en 
France, sous l'impulsion, il est vrai, d'un gé- 
nie unique, le premier Consul, et avec une fa- 
veur de circonstances unique aussi, car on 
avait partout horreur du désordre et soif de 
l'ordre, dégoût du bavardage, goût des résul- 
tats prompts et positifs. » 
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On peut encore citer, dans le même ordre 
d'idées, Lerat de Magnitot, — Organisation 
départementale. — Dictionnaire ^ t. II, p. 256. 

<..•• Cet ensemble, cette harmonie parfaite, 
dit-il, ont créé Vunité ffouvernementale, qui, 
jointe à une liberté sage, est un des bienfaits 
des temps modernes ; elle a remplacé cette ag- 
glomération précaire de pouvoirs provinciaux 
divisés de lois et d'usages, divisés d'intérêts 
particuliers, rarement unis dans l'intérêt géné- 
ral. La province, corps isolé, s'est effacée de- 
vaut le département, partie d'un tout compacte; 
l'esprit départemental, rattaché aux intérêts na- 
tionaux, a succédé à l'esprit étroit de loca- 
lité. Le département représente bien encore 
une série d'intérêts circonscrits dans une divi- 
sion territoriale; mais il doit concourir en 
même temps à l'harmonie générale. — Plus 
loin, nous avons vu la commune : c'est la fa- 
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mille primitive; elle a «conservé ses besoins, 
ses intérêts particuliers, nés du voisinage et 
des relations habituelles. Entre ces deux par- 
ties de l'organisation administrative, s'est glissé 
V arrondissement, création longtemps dou- 
teuse par la nature de ses intérêts, dont la 
nuance départementale, encore peu prononcée, 
s'éloigne de la couleur communale empreinte 
dans les siècles ; création utile néanmoins, pour 
faciliter le mouvement administratif, et dont il 
serait difficile de se passer. Le pouvoir exécutif 
donne à cet ensemble une impulsion énergi- 
que. Il se résume dans la personne du chef de 
l'Etat et se compose de ses ministres, des pré- 
fets, des sous-préfets et des maires. 

Tels sont, en peu de mots, les grands principes 
de l'organisation départementale qui constitue 
Yunité du gouvernement central, de cette unité 
qui est la base la plus solide de la nationalité 

française, et qui a fait sa gloire et sa gran- 

2. 
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Si Ton excepte la loi du 10 août 1871, qui a 
créé les commissions départementales, toutes 
les lois, depuis plus d'un demi-siècle, ont ajouté 
à l'importance du rôle des Préfets. 

Les lois de décentralisation de 1852, 1861, 
1866 les ont substitués au Gouvernement dans 
la plupart des cas qui étaient autrefois réser- 
vés. Enfin, la loi de 1871 elle-même, en aug- 
mentant les attributions des Conseils généraux. 
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par la chute de VEmpire et le> désastres de la 
guerre. 

Je dirai môme que la résistance que les Pré- 
fets ont organisée sur bon nombre de points, 
en sortant de leurs attributions et s'airogeant 
m pouvoir presque dictatorial, n'a servi qu'à 
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rehausser rinslitution. Tout était à bas, sauf 
les Préfets et leurs adjoints naturels les Sous- 
Préfets^ Dans les circonstances exceptionnelles 
où se trouvait le pays, l'énergie et le dévoue- 
ment localisés ne pouvaient presque servir à 
rien; maïs si, au lieu de présenter une suite 
continuelle de défaites, la guerre avait, commP 
presque toutes les guerres, compté des alter- 
natives de revers et de succès, l'attitude des 
Préfets aurait puissamment aidé à rétablir l'é- 
quilibre et peut-être à sauver le pays. Il faut 
toujours faire grand cas d'un vaisseau qui ré- 
siste à la bourrasque, car on doit supposer qu'il 
est solidement construit et parfaitement gréé. 
Cependant, au rétablissement de la paix, on 
s'est empressé de dépouiller les Préfets de ce 
qu'on a improprement appelé leur rôle politi- 
que, et on les a, autant que possible, réduits 
au rôle de chargés d'affaires de leur départe- 
ment. Nous allons examiner, un peu plus loin, 
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rinstitution des commissions départementales, 
qui amoindrissent encore les Préfets, même 
sous ce dernier point de vue. Quant à présent, 
occupons - nous de déterminer la portée de la 
suppression du rôle politique. C'est presque 
une chicane de mots. Un fonctionnaire de Tor- 
dre d'un Préfet a toujours deux personnages à 
jouer. Il représente le gouvernement dans son 
principe, l'autorité; dans sa forme, la monar- 
chie ou la république. Il est placé à la tête 
d'une fraction du territoire pour y faire pré- 
dominer l'influence du pouvoir central par 
tous les moyens qui sont mis légalement à sa 
disposition. Sous une autre face, il est le repré- 
sentant des intérêts locaux du département, 
des communes. Mais c'est en vain que l'on 
voudrait dédoubler ces deux rôles, ils coexis- 
tent quand même, en dépit de tous les efforts, 
parce que la nature des choses l'emporte tou- 
jours sur les caprices passagers des hommes. 
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Un Préfet, sous l'Empire, était avant tout un 
homme politique, pour me servir de l'expres- 
sion consacrée ; cela veut dire qu'il s'étudiait, 
avant tout, à faire prédominer et accepter les 
tendances du gouvernement impérial; qu'il 
choisissait, pour faire les affaires de l'État, les 
hommes qu'il croyait le plus attachés à ce 
gouvernement, et tâchait d'éliminer les autres. 
Voilà tout, n'est-ce pas? Oui. Eh bien! per- 
mettez-moi |de vous le dire avec sincérité : 
tous les Préfets qui ont servi les gouverne- 
ments pa^és, tous ceux qui serviront les gou- 
ments à venir, ont fait et feront la môme 
chose. 

Il est impossible, de toute impossibilité, que 
les agents d'un gouvernement ne s'attachent 
pas à le soutenir ; il est impossible qu'un gou- 
vernement ne cherche pas à se créer des ap- 
puis dans le cœur du pays , à se perpétuer, à 
se grandir. Un gouvernement qui serait désin- 
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téressé à ce point, et dont les agents rece- 
vraient Tordre de ne pas s'occuper de lui, ne 
durerait pas vingt-quatre heures et ne mérite- 
rait pas non plus de durer davantage. Donc, 
tous les gouvernements nés tant soit peu via- 
bles font ce que vous appelez de la politique, 
c'est-à-dire qu'ils cherchent à vivre d'abord, et 
enfln à vivre le plus longt^ips et le mieux 
possible. Lorsqu'ils n'ont point, pour arriver à 
ce but, recours à l'injustice, à l'arbitraire, à la 
corruption, à la tyrannie, en un mot, ils sont 
rigoureusement dans leur droit; je dirai plus, 
ils accomplissent le premier de leurs devoirs. 
De semblables questions ne peuvent s'agiter 
que dans un pays profondément divisé par les 
partis, et à une époque où aucun d'eux n a, pour 
ainsi dire, pris le pas sur les autres. Car lors- 
que la forme du gouvernement est léguée par 
les siècles, ou solennellement proclamée par le 
suffrage d'un peuple, on ne s'avise pas de de- 
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mandor 8'il est bon do la défcndro contro des 
attaques qu*on qualifierait bien vito de sodi* 
lieuses. 

C*eHl donc seulement à une époquo do crise 
et de doute politiques que Ton a pu interdire 
Faction au Gouvernement et à ses agents immé- 
diats. Mais c'est 1& une situation transitoire, 
fausse, contre nature, qui ne i)0ut tirer à con- 
séquence. Elle n'était pas hier, elle ne sera pas 
demain. Que voulez-vous fonder sur une excep- 
tion qui, heureusement, ne se présente qu'à des 
intervalles séculaires? 

Un gouvernement régulier n'est pas le man- 
dataire aveugle d'un peuple, chargé d'agir en 
«on nom, d'après sa volonté scrupuleusement 
déterminée. Quelle que soit son origine, il a 
un pouvoir propre qui , bien (jue conféré par 
les hommes, est au-dessus des hommes. Sa mis- 
sion est de conduire l'humanité dans la voie de 
la justice et du progrès. En cela , le pouvoir 
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est divin, comme la justice elle-même, comme 
tous les grands principes au nom desquels il 
commande. Les chartes ni les constitutions ne 
peuvent rien changer, sous ce rapport, à la na- 
ture des choses. Le Peuple, dans son accep- 
tion la plus haute, a beau être Souverain, il 
n*est pas maître de changer la loi imposée par 
Dieu aux créatures. Il n'y a pas de scrutin 
contre la Providence. 

Oui, sans doute, le Peuple, dans de certaines 
conjonctures, peut se donner un chef et l'éle- 
ver sur le pavois ; mais en faisant cela, il épuise 
à la fois sa puissance et son droit. Peut-être 
interviendra-t-il, si les circonstances l'exigent, 
pour déposer le Gouvernement qu'il a créé. 
C'est là l'effort suprême et comme le summum 
jus de la puissance ; populaire. Il s'accomplit 
. rarement sans une de ces perturbations pro- 
fondes qu'on appelle révolutions y et qui sont 
au corps social ce que les grosses maladies sont 
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à Torganisme humain. Tantôt elles le sauvent, 
tantôt elles Tépuisent, ou même le tuent. 

Mais ces grandes crises sont heureusement 
assez rares dans la vie des nations. Aussi pou- 
vons-nous poser en principe que le Gouverne- 
ment, une fois né, doit jouir de la faculté de se 
mouvoir librement, dans des limites légales, afin 
d'assurer à la fois sa propre existence et le bien 
du pays; non le bien que rêve tel ou tel parti, 
mais le bien providentiel. 

Dès lors qu'il a un mouvement propre et un 
programme, il a besoin d'agents auxquels il 
transmette ce mouvement et signifie ce pro- 
gramme. Or, les hommes ne s'entendent bien 
et ne se secondent efficacement que lors- 
qu'ils ont sur les mêmes choses des vues 
communes. C'est pourquoi un gouvernement, 
sous peine de ne pas vivre, n'ira s'adres- 
ser qu'aux hommes qui se rangent spon- 
tanément sous son drapeau; et ceux-là, à 
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leur tour, ou s'adresseront à leurs pareils, ou 
feront des prosélytes. Voilà comment les cho- 
ses se sont passées avant Sylla et Marins, et 
voilà comment elles se passent depuis eux. 
Eh bien, de nos jours, faire des prosélytes au 
Gouvernement, cela s'appelle jouer un rôle po- 
litique, ce qui ne signifie rien du tout, comme 
on vient de le voir, puisqu'un gouvernement 
qui ne cherche à s'appuyer sur personne est 
en voie d'abdiquer, purement et simplement. 
Donc, depuis les Ministres jusqu'aux Préfets 
et aux Sous-Préfets, tous les agents directs du 
pouvoir doivent faire de la politique, sous 
peine de ne rien faire du tout à bref délai. Est- 
ce à dire qu'ils doivent recourir aux proscrip- 
tions, aux actes arbitraires? Oh non! On peut, 
on doit être juste pour tout le monde; mais 
cela empêche-t-il de voir ce qui se passe au- 
tour de soi et de distinguer ses amis de ses 
ennemis? Faut-il se heurter en aveugle à tou- 
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tes les pierres du chemin et se casser le cou 
pour faire rire les passants ? 

Mais la situation actuelle ne peut durer, 
parce qu'elle est contre nature. Le Préfet est 
appelé, à bref délai, à reprendre son rôle poli- 
tique. Espérons qu'il ne sera pas nécessaire 
qu'il revienne en même temps aux traditions 
d'intrigue et de corruption qui ont tant contri- 
bué à décrier bon nombre de Préfets de l'Em- 
pire. Pour faire de la politique honnête, il 
n'est pas besoin de recourir à des procédés 
ténébreux, de s'affilier à des agents indignes, 
de répandre l'or. Non. Il suffit d'avoir un 
amour ardent du bien public et de respecter 
les droits de chacun. Qu'un gouvernement 
inaugure une politique basée sur ces deux 
principes, et je lui promets des succès mer- 
veilleux. 

Le Préfet, dans l'accomplissement de sa 
mission, est secondé par les Sous-Préfets, qui, 
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seuls, peuvent le renseigner d'une manière 
sûre, et qui mérite créance, pour les parties de 
son département qui, sans eux, échapperaient 
à sa vue. 

Mais, avant de parler des Sous-Préfets, di- 
sons un mot de deux institutions qui fonction- 
nent à côté du Préfet : le Secrétariat général 
qui est complètement sous son influence; la 
Commission départementale, création de la loi 
du 10 août 1871, qui non-seulement y échappe, 
mais encore est destinée è l'affaiblir, et, au 
besoin, à la contrecarrer. 
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L'institution des Secrétaires généraux, qui a 
eu ses vicissitudes, est excellente en principe 
et appelée à vivre. 

Il fallait, au chef-lieu même, un second au 
Préfet, principalement dans la direction des 
affaires administratives proprement dites. Le 
Préfet ne doit exercer qu'une haute surveil- 
lance sur les mille détails de son administra- 
tion, et, matériellement même, il ne pourrait 
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suffire aux signatures. Il a besoin d'avoir à 
côté de lui, pour ainsi dire à poste fixe, un 
fonctionnaire qui connaisse par le menu, non- 
seulement les affaires, mais encore les person- 
nes qui jouent un rôle dans le département. 
Ce fonctionnaire doit joindre, en conséquence, 
à des connaissances administratives indispensa- 
bles, du discernement et une longue pratiqué. 
Voilà le jour sous lequel j'envisage le Se- 
crétaire général de Préfecture. Aussi puis-je 
affirmer, sans cràint.e, qu'il n'est pas un rouage 
inutile. Mais avec l'organisation actuelle, et 
surtout les habitudes prises sous l'Empire, on 
comprend qu'on ait pu penser à supprimer cet 
emploi. 

En effet, la plupart des choix portaient sur 
de tout jeunes gens, qui n'avaient aucune expé- 
rience des affaires et qui ne faisaient que pas- 
ser dans les Préfectures où on les envoyait. Ils 
%naient, pour le Préfet empêché, des mon- 
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ceaux de pièces qu'ils ne prenaient pas la peine 
de lire ; faisaient quelques rares réquisitoires en 
Conseil de Préfecture et s'occupaient surtout de 
leur avancement. Comme c'étaient pour la plu- 
o part des fils de famille titrés, ils n'attendaient 
guère. 

- Et le Préfet? Il ne comptait pas sur son Se- 
crétaire général, qu'il se bornait à traiter 
galamment. 

Une autre combinaison pouvait se présenter. 
A cette époque, le rôle politique des Préfets 
avait acquis une importance telle, qu'il absor- 
bait quelquefois le rôle de Tadministrateur. Un 
Préfet qui se considérait comme ayant une 
mission politique à remplir avant tout, se mu- 
nissait, pour le seconder, d'un Secrétaire géné- 
ral de son choix, qu'il emmenait partout avec 
lui. De sorte qu'un département gagnait ou 
perdait tout à la fois son Préfet et son Secré- 
taire général. 
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Comme de pareils arrangements devaient 
être favorables à T administration proprement 
dite!. 

Les véritables Secrétaires généraux des Pré- 
fectures sont les Chefs de division, qui non- 
seulement manipulent les affaires grandes et 
petites, mais encore sont en contact immédiat 
avec les personnes. Ils ont donc à la fois Tex- 
périence des choses et la connaissance des 
hommes. Ce sont les véritables al ter ego des 
Préfets, non dans les sommets de la politique 
ou de Fadministration, qui restent leur domaine 
propre, inaliénable, mais dans la sphère des 
intérêts secondaires. Mais pour qu'il y ait unité 
d'action, il faut qu'il {y ait unité d'impulsion. 
Tous les Chefs de division ne peuvent diri- 
ger à la fois, et le Préfet, si compréhensif qu'on 
le suppose, est impuissant, à cause de la va- 
riété de ses occupations, à surveiller tous les 
iétails de l'administration. Quel parti reste-Ul 
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à prendre ? Appeler au Secrétariat général le 
plus capable des Chefs de division. Ce sera, 
comme on Ta dit, leur bâton de maréchal. 
Avec un tel Secrétaire, on pourra, sans de 
grands inconvénients, changer le Préfet ; la tra- 
dition ne sera point pour cela interrompue, et 
le nouveau Préfet trouvera sous sa main les 
renseignements qui lui sont indispensables 
pour se mouvoir, sans se heurter aux hommes 
ou aux choses. Tout le personnel des bureaux, 
de son côté, pourra être modifié sans risque 
de détraquer la machine. De là^ la facilité des 
mutations d'un département dans l'autre, qui 
garantiront un avenir aux employés et entre- 
tiendront l'émulation parmi eux. 

Dans dételles conditions, Tinstitution du Se- 
crétaire général se justifie aisément; elle de- 
vient même indispensable, car elle est le 
pivot sur lequel s'ajuste tout le mécanisme de 
l'administration départementale. Le Préfet 
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rosto riaiis los hnutes régions qu'il doit habi- 
lor : la liiroction donnée aux affaires est unique, 
los Iraditions persistent; il n'y a plus de 
rouajro dont on puisse contester l'utilité. 
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Un journaliste en renom (1) a écrit quelque 
part : « Si la Presse n'était pas inventée, je 
ne sais si on devrait l'inventer. » 

J'en dirai autant des Commissions départe- 
mentales. Je ne crois pas que notre pays doive 
énormément gagner à cette institution, qui est 
destinée à jouer le rôle, passez-moi le mot, 

(1) M. Louis Veuillot. 
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d'un bàion dans une roue. Les lois démocra- 
tiques sont toujours très-compliquées, parce 
qu'elles procèdent d'un sentiment de défiance. 
Depuis la guerre, les reproches pleuvaient 
contre les Préfets del'Empire. «Combien d'en- 
« tre eux, disait-on, ont abusé de la latitude 
« que leur laissait le pouvoir et de l'indolence 
i des assemblées départementales? Quelques- 
« uns ont, en matière de finances, érigé la 
« fantaisie en principe, et grevé le budget 
« d'une manière déplorable ! Les secours n'ont 
€ plus été distribués aux communes en rai- 
■ son de leur pauvreté et de leurs besoins, mais 
« selon les probabilités d'une lutte électorale. 
« Le pompier de village, qui ne devait servir 
« qu'à éteindre le feu, est devenu, dans quel- 
« ques départements, l'objet d'un luxe ef- 
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présentes à l'esprit de nos législateurs lors de 
la discussion de la loi du 10 août 1871. On ré- 
solut de mettre, quoi qu'il arrive, les Préfets 
en tutelle. Il suffisait, peut-être, pour obtenir 
ce résultat, d'étendre les attributions des Con- 
seils généraux, de multiplier leurs sessions et 
de veiller, dans la pratique, à ce que les affai- 
res y fussent étudiées sérieusement. Peut-être 
n'a-t-on pas assez tenu compte de ce fait que 
les Préfets, n'étant plus autorisés par le pou- 
voir central à s'écarter des prescriptions admi- 
nistratives, n'auraient garde de s'en aviser. 
Peut-être ne s'est-on pas assez pénétré de la 
nécessité pour un fonctionnaire de cet ordre 
d'avoir ses coudées franches. En temps ordi- 
naire, si les petites affaires s'attardent en pas-, 
sànt du Préfet à la Gominission, de la Commis- 
sion au Préfet, il n'y a pas de très-grands in- 
convénients; mais, dans les moments critiques, 
on sait comment fonctionnent les rouages com- 
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pUqués. Pendant que les Athéniens délibé- 
raient, Philippe faisait avancer ses troupes. 
Si le pays périclitait de nouveau, ce ne seraient 
pas les Ck>nseils généraux ni leurs Commis- 
sions qui le sauveraient. Quant aux Préfets, 
ils s*en laveraient les mains, à bon droit. La 
Révolution, qui craignait les tiraillements dus 
à Tesprit local, avait démembré la province 
pour créer le département. C'était une excel- 
lente innovation ; car jamais département, quel- 
que remuant qu'il fût^ ne pouvait créer des 
difficultés sérieuses au pouvoir. En 1871, on 
n'a pas démembré le département, mais le 
Préfet, qui trouve un alter ego dans le prési- 
dent de la Commission de permanence. Un 
homme médiocre s'arrangera de cette situation 
qui rappelle celle des Procureurs-Syndics ; mais 
un homme de valeur ne pourra s'empêcher de 
maudire une institution qui n'a tenu aucun 
oampte des conditions d'air et d'espace dans 
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lesquelles se meuvent les intelligences d'élite. 
Quoi qu'il en soit, les Commissions départe- 
mentales nous resteront sans doute longtemps 
encore. Peut-être contribueront-elles à faire 
rentrer dans la ligne des hautes convenances 
ceux des Préfets qui, par exception, seraient 
tentés de s'en écarter. Cette mission accomplie, 
nous n'aurons qu'à remercier les Commissions 
départementales, et à les reléguer dans le do- 
maine de l'histoire, avec les Directoires et les 
Procureurs-Syndics . 



LE SOUS-PRÉFET 



LE SOUS-PKEFET 



S02T X\.OXjS POZjXTXQXTS 



J'ai suffisamment démontré, je crois, que les 
principaux organes du gouvernement, les Pré- 
fets, devaient être investis d'attributions poli- 
tiques, sans lesquelles leur rôle non-seulement 
ne se comprend pas, mais encore, en fait, de- 
vient impossible, pour ne pas dire ridicule. Ce 
principe étant posé, il va de soi que les Sous- 
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Préfets sont destinés à graviter dans l'orbite 
gouvernementale. Ils ont, comme les Préfets, 
le mot d'ordre qui, parti d'en haut, doit des- 
cendrer, de degré en degré, jusqu'au dernier 
échelon de la hiérarchie. Ils sont l'incarnation 
de la pensée dirigeante. A ce titre, leur in- 
fluence ne peut pas se remplacer. 

Le Préfet, très-haut dignitaire, n'apparaît que 
de loin en loin aux populations. Matérielle- 
ment, il ne peut suffire à sa tache. Il lui faut 
des lieutenants, des délégués, ce sont les Sous- 
Préfets. Eux seuls, d'ailleurs, sont propres à ce 
rôle, pour lequel il faut une indépendance com- 
plète vis-à-vis des coteries locales, et un cer- 
tain prestige. 

Mais le Sous-Préfet, dans son arrondisse- 
ment, n'est pas seulement un rouage politique 
indispensable, il constitue encore, à lui seul, un 
lien social dont la privation serait vivement 
sentie, si elle se réalisait. 
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Le salon d'un Sous-Préfet est le théâtre et 
le moyen de son action la plus sérieuse, la 
plus directe, la plus efficace sur la partie éclai- 
rée et riche de la population qu'il administrer 
Il peut y avoir des galeries plus somptueuses 
que les siennes ; il n'y en pas qui s'ouvrent à 
plus de monde, qui admettent plus de nuances. 
Là seulement se rencontrent des gens qui ne 
se rencontreraient nulle part. 

En province, où toute société tend à dégé- 
nérer en coterie, où les salons sont rares, c'est 
une véritable bonne fortune que d'en trouver 
un qui, dominant les autres hiérarchiquement, 
ne se laisse influencer par aucun des préjugés 
reçus, et s'ouvre à deux battants à tout ce qui 
est notabilité dans les fonctions publiques, dans 
les sciences et les arts, dans l'industrie et le 
commerce. 

Je n'ai pas à énuméier les avantages qui 
résultent de ces rapprochements. Un Sous- 
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Préfet qui a du tact peut élever son salon à la 
hauteur d'une véritable institution sociale. Son 
cabinet n'en est plus que T antichambre. Mais ce 
cabinet lui-même mérite une étude à part. Il 
n'est point le cabinet somptueux du Préfet, 
gardé par des huissiers, hérissé de sonnettes 
et d'acoustiques, et dont le vestibule est en- 
combré de visiteurs qui se regardent et se 
comptent avec appréhension. 

On n'a qu'à s'y présenter pour être admis 
sur l'heure, avec ou sans recommandation. 
J'ai connu un Sous-Préfet" qui comprenait si 
bien que son cabinet était un terrain neutre où 
tout le monde devait se donner fendez- vous, 
qu'il en tenait toujours, pour ainsi dire, les 
portes toutes grandes ouvertes. Il y avait bien 
là quelques petits inconvénients ; maïs enfin, 
le public y trouvait son compte, et tous, grands 
et petits, pauvres et riches, y affluaient du ma- 
tin au soir* 
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Si le salon sert de lien aux grandes relations 
et voit se nouer les affaires d'un intérêt très- 
général, le cabinet est une sorte de bureau de 
conciliation où les trois quarts des différends 
qui roulent sur la pointe d'une aiguille vien- 
nent mourir d'inanition. 

Il n'y a que quelques individualités infatuées 
ou quelque entêté paysan qui résistent, par-cî, 
par-là, aux efforts tentés par un Sous-Préfet 
pour amener un accommodement. Exemple : 
qu'un maire de campagne, pour un motif quel- 
conque, souvent assez léger, soit pris tout à 
coup de l'envie de donner sa démission ; il part 
trouver le Sous-Préfet avec la résolution bien 
arrêtée de n'en pas démordre. Ne l'engagez 
pas de différer un jour de plus, il se mettrait 
en colère. Il arrive, il entre, il s'explique. On 
lui répond, il écoute, il s'apaise, et, le quart 
d'heure d'après, il sort plus maire qu'il n'a 
jamais été î 
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Ce caractère de lien social qui distingue les 
Sous-Préfectures est dû au contact perpétuel 
dans lequel elles se trouvent avec les adminis- 
trés, parce qu'elles sont là, sous la main, 
qu'elles coudoient et qu'elles sont coudoyées. 
Cet avantage de la proximité est encore très- 
sensible, au point de vue de la surveillance des 
services spéciaux. 



Je n'ai certes pas de mal à dire ni des con- 
tributions directes ou indirectes, ni de l'enre- 
gistrement, ni des postes, etc. Mais tout le 
monde a été à même de constater que les 
agents spéciaux ne sont point toujours animés, 
envers le public, de sentiments de bienveillance 
tels qu'ils ne soient susceptibles de se laisser 
aller à quelque oubli de forme, ou même de 
fond. Cela se comprend : le public pour eux 
est une sorte de matière imposable ; ils ne le 
voient qu'à travers un guichet. Dans* ces con- 
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ditions, on ne peut guère sympathiser, de part 
et d'autre. Si les gens ne s'apercevaient de 
l'action gouvernementale que par ce moyen, ils 
auraient peu de penchant à chérir F autorité. 
Heureusement ils trouvent dans les adminis- 
trations centrales, avec d'autres procédés, une 
garantie contre l'arbitraire ou le simple abus 
de la forme. Si peu resserré que soit le lien 
hiérarchique qui unit les Sous-Préfectures aux 
services spéciaux, son action n'en est pas 
moins réelle ; il a pour effet de les mainte- 
nir dans la ligne dont ils ne doivent pas dé- 
vier. Otez ce lien salutaire, et il surgira immé- 
diatement une multitude de conflits qui nuiront 
à la marche des affaires, et contribueront à dé- 
saffectionner le public du gouvernement, qu'il 
rendra responsable de ces difficultés. 

Ainsi, pour nous résumer, influence politi- 
que, lien administratif, haute surveillance, 
voilà les trois caractères principaux qui distin- 
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guent un Sous-Préfet. Envisagez-le sous ce 
triple aspect, et vous ne douterez pas un ins- 
tant qu'il ne soit indispensable . ^ 
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MOTIFS DE LA GUERRE FAITE AUX SODS-PRÉFETS 



Il y a deux raisons principales de la guerre 

qui a été faite aux Sous-Préfets. La première, 
c'est la participation qu'ils ont eue aux candi- 
datures officielles; la seconde, c'est la diffi- 
culté de savoir à quoi ils passent leur temps. 
Les candidatures officielles n'ont rien à voir 
en cette affaire. Les Préfets, s'il en était au- 
trement, devraient être mis les premiers sur la 
sellette ; car, après le gouvernement qui don- 
nait le mot d'ordre, o' était le Préfet qui assu- 
mait la presque totalité de la besogne, en pa- 
reille matière; c'était même lui qui désignait, 
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à part quelques exceptions, les candidats offi- 
ciels. Les Sous-Préfets se bornaient à exécu- 
ter, plus ou moins à la lettre, les instructions 
qu'ils recevaient. En cela, ils ne peuvent en- 
courir de blâme. Un agent secondaire n'est pas 
responsable de mesures qu'il n'a pas provo- 
quées, mais à l'exécution desquelles il a seu- 
lement contribué. Dans tous les cas, autres 
temps, autres mœurs. En matière d'élection, il 
n'y a pas de rôle plus facile pour un fonction- 
naire que de se tenir les bras croisés et de 
Taisser faire. Le Gouvernement du pays par le 
pays est une fort belle chose, puisque tout s'y 
fait tout seul, et que les fonctionnaires,. au lieu 
de suer au gouvernail, assistent en specta- 
teurs à toutes les évolutions un peu impor- 
tantes. 

Quelle différence, lorsqu'on se reporte par 
l'imagination à ces temps où toute élection était 
pour le Préfet un triomphe ou un échec for- 
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midable! Gomme la fièvre bouillonnait dans 
cette vaste machine de T administration, depuis 
le cerveau du Préfet jusqu'à celui du dernier 
employé des télégraphes! Les proclamations 
heurtaient les proclamations; des émissaires 

» 

fortement gagés couraient les bourgades et les 
campagnes, la nuit comme le jour, et jusqu'à 
la dernière heure, pour ainsi dire, affichaient 
réplique sur réplique. On se couchait sur une 
tartine et Ton se réveillait sur une autre. 

Mais les tartines étaient peu de chose. Un 
Préfet, vigoureusement trempé, vous prenait 
lui-même son candidat et vous le promenait 
dans toute sa circonscription. Quand d'aven- 
ture le grand homme n'avait pas la parole fa- 
cile, le Préfet le présentait au peuple et par- 
lait à sa place. Mais lui, pendant ce temps, ne 
restait pas inactif, il promettait des chemins, 
des églises, des écoles, des fontaines, et distri- 
buait, au besoin, quelque menue monnaie. Gha- 
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cun, au bout de la campagne, rentrait éreinté, 
et tout le personnel administratif était sur les 
dents . Mais ce sont choses que nous a révélées 
M. Taxile Delord, dans son histoire du second 
Empire, et qui commandent l'oubli. 

Les Sous-Préfets paraissent donc exonérés 
pour longtemps du fardeau des candidats offi- 
ciels, et l'on peut être assuré qu'ils n'intrigue- 
ront pas pour les ressusciter. De ce chef, les 
rancunes dont ils sont l'objet n'ont, dès lors, au- 
cun fondement sérieux. 

Je voudrais bien en dire autant du reproche 
qu'on leur adresse au sujet des loisirs dont ils 
jouissent ; mais j'avoue que, pour sortir d'em- 
barras à cet égard, je 'suis obligé de distin- 
guer. 

On peut affirmer qu'en général, sans l'Em- 
pire, les administrations ne chômaient pas ; les 
affaires étaient nombreuses, se traitaient avec 
une grande régularité et une science appro- 
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fondie de la loi. C'était surtout par le haut que 
ce gouvernement prêtait à la critique. Les 
rouages moyens et inférieurs marchaient avec 
ensemble. Les Sous-Préfectures apportaient, 
dans Tœuvre quotidienne, leur contingent de 
travail, d'assiduité, de lumières ; mais leur or- 
ganisation intérieure est si imparfaite ; l'arbi- 
traire qui en fait le fonds, prête à tant d'abus 
que quelques Sous-Préfets ont pu rejeter toute 
la besogne sur leurs bureaux et vivre dans l'in- 
dolence la plus complète. 

Il y a de grands mots à Tusage.des pares- 
seux. Un Sous-Préfet disait à son secrétaire : 
« Je ne veux pas m'occuper de paperasseries ; 
je n'en veux pas voir. » Mais alors de quoi 
voulez-vous vous occuper ? Il y a bien un peu 
de paperasserie dans tout ; les affaires ne pous- 
sent pas et surtout ne se développent pas à la 
manière des champignons. Je ne connais rien 
où le papier et l'encre n'aient leur rôle à jouer, 



L 



78 GUERRE FAITE AUX SOUS-PRÉFETS 

à moins qu'il ne s'agisse de dîners, de bals, de 
spectacles, de courses, etc. 

Mais de ce qu'un certain nombre de Sous- 
Préfets s'endormaient dans l'oisiveté, il n'en 
faudrait pas tirer la conséquence que les Sous- 
Préfets sont inutiles et qu'à la rigueur les bu- , 
reaux seuls suffiraient à assurer la marche da 
service. 

Les bureaux ont un mérite incontestable, qui 
est de donner la forme, de couler les affaires 
dans les moules traditionnels. Ces. affaires , 
dont la multitude est infinie, ils ne les enter^ 
vent pas, comme l'ont dit de mauvais plaisants, 
mais ils les transmettent consciencieusement, 
après la préparation requise, soit à l'administra- 
tion supérieure, soit aux administrations locales. 

Ils ont donc droit à la bienveillance du Gou- 
vernement et à la gratitude des populations. 
Ils devraient môme avoir au budget une part 
un peu moins exiguë et une organisation qui 
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assurât aux employés de la stabilité et deTavan- 
cement. Pourquoi s*est-on obstiné à dénier au 
personnel des administrations centrales de la 
province, les avantages dont jouissent toutes 
les autres? Je ne puis Texpliquer. 

Quoi qu'il en soit, les bureaux, si bien com- 
posés qu'on les suppose, no peuvent assumer 
la décision et la responsabilité d'une affaire de 
quelque importance. C'est au Sous-Préfet seul 
à trancher les difficultés, à indiquer les solu- 
tions. 

Sous ce rapport, on ne peut le remplacer 
qu'en diminuant, d'une manière notable, le de- 
gré de confiance qui s'attache à l'institution. 
Sous un autre rapport, je veux dire les affaires 
personnelles et les relations sociales, on ne 
peut le remplacer du tout. On verra, par la suite, 
que la haute mission de surveillance dont les 
Sous-Préfets sont investis nécessite de leur 
part des études et des appréciations dont les 
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personnes mêmes sont Tobjet, et qui requiè- 
rent des vues larges et une grande sûreté de 
jugement. Elle exige, en outre, un contact 
pour ainsi dire perpétuel avec les classes supé- 
rieures de la société. L'observateur et l'homme 
du monde doivent se réunir et se fondre dans 
la personne d'un Sous-Préfet. Les bureaux ne 
peuvent prétendre à ces attributs d'un ordre à 
part. 

Je suis donc autorisé à dire qu'un homme 
naturellement intelligent, instruit, actif, tel en 
un mot qu'on le doit choisir pour un poste émi- 
nenl, trouvera toujours de l'occupation, fût-ce 
dans la dernière des Sous-Préfectures. 

Il est impossible que la surveillance géné- 
rale des affaires qui intéressent un arrondisse- 
ment ne soit pas l'occasion incessante de rap- 
ports, de démarches personnelles, de tournées, 
d'études sérieuses des diverses questions de 
droit qui se présentent à chaque instant. 
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Voici, du reste, d'après vingt lois ou décrets, 
la sèche nomenclature des attributions confé- 
rées aux Sous-Préfets, Je la donne , moins 
pour ajouter de Tintérêt à ce travail que pour 
qu'on ne puisse prétexter d'ignorance à ce su- 
jet. Il se trouve des gens, si malintentionnés, 
ou si peu instruits qu'ils vont jusqu'à nier que 
les administrations d'arrondissement aient 
quelque chose à faire. 

Dans l'élat actuel de notre législation, le 
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Sous-Préfet est délégué pour les actes sui- 
vants : 

1"* Il prononce radjudication des travaux de 
routes, des coupes de bois forestières, des pas- 
sages d'eau ; 

2* Il autorise rétablissement des manufac- 
tures et ateliers insalubres de 3* classe ; 

La mise en circulation des voitures publi- 
ques; 

Les loteries de bienfaisance jusqu'à concur- 
rence de 2,000 francs ; 

Les battues pour la destruction des animaux 
nuisibles, dans les bois des communes et des 
établissements de bienfaisance ; 

3® Il délivre les passe-ports à l'étranger et 
les permis de chasse ; 

h? Il homologue les tarifs des droits de pe- 
sage, jaugeage et mesurage, lorsqu'ils sont 
établis d'après les conditions fixées par arrêté 
préfectoral; 
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5« Il approuve les travaux ordinaires et de 
simple entretien des bâtiments communaux 
dont la dépense n'excède pas 1,000 francs, et 
• dans la limite des crédits ouverts au budget ; 

Les comptes et les budgets des bureaux de 
bienfaisance, les conditions de leurs baux, le 
placement de leurs fonds, leurs acquisitions, 
ventes et échanges, le règlement de leur ser- 
vice intérieur, Tacceptation des dons et legs 
d'objets mobiliers ou sommes d'argent, lorscpie 
leur valeur n'excède pas 3,000 francs et qu'il 
n'y a pas réclamation des héritiers ; 

6" Il nomme les gardes champêtres des par- 
ticuliers et les simples préposés d'octroi ; 

7** Il délivre les alignements sur les routes 
nationales et départementales et sur les che- 
mins vicinaux de grande communication, par- 
tout où il existe un plan régulièrement approuvé ; 

S** Dans les villes où il n'y a pas de sous-in- 
tendant militaire, il en remplit les fonctions ; 
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9"* Il exerce un contrôle général sur la comp- 
tabilité des receveurs particuliers des finances 
dont tous les récépissés sont soumis à son visa ; 

10"* Il préside les Chambres de commerce et 
les Chambres consultatives des arts et manu- 
factures ; 

11'' Il convoque un très-grand nombre de 
commissions spéciales, telles que les conseils 
d'hygiène, les commissions de surveillance des 
prisons, les commissions d'enquête pour tra- 
vaux d'utilité publique, etc. 

12"* Une de ses attributions capitales consiste 
dans la préparation d'un rapport sur la situa- 
tion générale de l'arrondissement et des ser- 
vices publics, rapport qui est la base des tra- 
vaux du Conseil d'arrondissement dans sa pre- 
mière session. Si la centralisation exercée par 
les Sous-Préfets, au profit des affaires, venait 
à manquer, les Conseils électifs ne sauraient 
où puiser la matière de leurs délibérations. 
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Dans la plupart des cas même, je ne sais s'ils 
ne se heurteraient pas à de simples difficultés 
de forme, tant il est rare que les hommes s*ao- 
cordent sur quoi que ce soit, quand ils ne sui- 
vent pas une direction toute tracée à l'avance ! 

13"* Le tirage au sort, maintenu par la loi 
du 27 juillet 1872, a beaucoup perdu de son 
importance, puisque en principe tout le monde 
est soldat ; mais rétablissement des listes can- 
tonales, qui sont la base de tout le travail ulté- 
rieur du recrutement, ne demande pas moins 
des soins assidus et Tapplication incessante 
d'une foule de dispositions de loi qui soulèvent 
parfois des difficultés très-sérieuses. La révi- 
sion elle-même se fait sur des éléments prépa- 
rés par les Sous-Préfectures et où la solution, 
dans le plus grand nombre des cas, est tout 
indiquée. La besogne officielle des Conseils de 
révision serait rendue impossible, ou du moins 
très-difficile, s'ils devaient faire autre chose que 



88 ATTRIBUTIONS DES SOUS-PRÉFETS 

d'expédier leurs décisions. Les bureaux des ad- 
ministrations centrales peuvent revendiquer 
hautement la part qui leur revient dans de pa- 
reils travaux. 

En dehors de toutes ces affaires'qui sont at- 
tribuées aux Sous-Préfets par des lois spéciales, 
il ne faudrait pas croire qu'ils n'ont qu'à chô- 
mer. Loin de là. J'estime, sans crainte de me 
tromper, qu'elles ne représentent pas plus de 
la moitié des travaux qui s'accomplissent dans 
les Sous-Préfectures. 

La préparation et l'instruction de toutes les 
affaires d'intérêt local, impositions extraordi- 
naires, constructions ou réparations d'édifices 
communaux entraînent un va-et-vient perpé- 
tuel de dossiers qui représentent une somme 
de travail considérable. Souvent, il faut bien le 
dire, parce que c'est justice, la préparation est 
si complète que le Préfet n'a plus qu'à statuer, 
pour ainsi dire, à première vue. Et ce n'est 
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pas une petite besogne ; car aucune affaire, si 
peu compliquée qu'elle soit, ne vient d'elle- 
même à maturité. Il lui faut un berceau et des 
langes avant qu'elle marche toute seule. A cet 
égard, les Sous-Préfectures étant plus rappro- 
chées des administrations locales et des admi- 
nistrés, sont plus à même que les Préfectures 
de donner aux affaires la forme première qui 
les rend viables. 

On ne se fait pas facilement une idée de l'é- 
tat embryonnaire d'un dossier qui sort des car- 
tons municipaux. Il faut avoir mis soi-même 
la main à la pâte pour juger des miracles opé- 
rés par le premier degré d'instruction. Dans 
certaines contrées de la France, les Sous- Pré- 
fectures sont obligées de rédiger les formules 
de délibérations et de les soumettre ensuite 
aux administrations locales, qui n'ont plus qu'à 
les revêtir de signatures. Ce 'n'est rien moins 
qu'une création : ex nihilo fecit. 
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Les personnes qui connaissent les lois et les 
règlements administratifs, où règne , il faut bien 
le dire, une grande confusion, ne peuvent s'é- 
tonner du temps qu'une affaire met à naître et 
à se développer. Elles doivent admirer^ au 
contraire, qu'avec de telles entraves on arrive 
à mener à bien, dans des délais relativement 
courts, un si grand nombre d'affaires. Il n'y a 
que les ignorants qui puissent penser autre- 
ment. 

Je ne parlerai que pour mémoire des attri- 
butions plus spéciales du Cabinet, qui concer- 
nent principalement les personnes , et je me 
bornerai à dire que, dans un département bien 
administré, il ne se donne pas une médaille de 
sauvetage ou un secours de 50 francs, que le 
Sous -Préfet n'ait fait une enquête ou émis 
son avis. 

J'ai exprimé ailleurs mon opinion au sujet 
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d'attributions d'un ordre plus relevé, la haute 
surveillance politique, qui justifierait, à elle 
seule, la création des Sous-Préfectures comme 
lien et comme influence dirigeante. 

L'énumération des altributions diverses des 
Sous-Préfets , quoique déjà assez longue , est 
fort incomplète si Ton se borne, ainsi que le 
font les ouvrages administratifs, à extraire des 
lois ou des décrets les articles qui les concer- 
nent. Aux yeux des populations, le Sous-Préfet 
n'est pas seulement ce que Ta fait la loi, c'est- 
à-dire un simple agent de transmission, d'infor- 
mation , de surveillance , un intermédiaire 
privé d'initiative et dont le rôle est borné par 
en haut et par en bas. Il est resté, au con- 
traire, comme un débris des parties imposantes 
de nos anciennes institutions, et en lui se reflè- 
tent encore quelques-uns des rayons qui forment 
l'auréole du pouvoir suprême. Par la nature 
même de ses fonctions, il est investi d'un man- 
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dat général, non pas pour décider toutes les 
affaires, mais pour en préparer la solution et 
aplanir les difficultés qui l'entravent. 

Et, en effet, n'est -il pas vrai de dire que, 
dans la plupart des cas, le Préfet ne peut voir 
que par les yeux du Sous-Préfet ? On a vu des 
Préfets (et on en voit encore) qui cherchaient à 
faire eux-mêmes leur propre besogne, et 
se plaisaient à sauter par - dessus la tête de 
leurs Sous-Préfets. On peut les partager en 
deux catégories : les administrateurs d'élite, 
qui connaissaient à fond les hommes et les af- 
faires de leur département, et ceux qui man- 
quaient le plus de ces qualités. Le nombre des 
premiers a toujours été très- borné, et toute 
leur habileté n'empêchait pas que, faute de 
renseignements suffisants, ils ne commissent 
parfois de très-grosses erreurs. Quant aux der- 
niers, leur manière de faire ne tire pas à con- 
séquence. En mettant leurs auxiliaires de côté, 
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ils assument la responsabilité entière de leurs 
propres bévues, et, au bout d'un temps plus 
ou moins long, tombent dans le discrédit. Je 
conseille aux habiles de se servir de tous les 
instruments qu'ils ont sous la main : ils en de- 
viendront plus habiles encore ; et aux incapa- 
bles, de ne négliger rien de ce qui peut contri- 
buer à les faire paraître moins incapables. 

Du reste^ quelle que fût la ligne de conduite 
des Préfets à l'égard de leurs Sous-Préfets, le 
prestige de ces derniers, sous l'Empire, n'en 
était pas sensiblement amoindri. 

Grâce à cette disposition naturelle des popu- 
lations à grossir leur rôle, ils ont pu jouer un 
personnage et exercer autour d'eux une fasci- 
nation qu'on leur fait payer cher aujourd'hui. 

Un Sous -Préfet qui joignait à la connais- 
sance des affaires quelques avantages naturels, 
la tournure, l'élégance des manières, le tact, 
enfin tous ces dons du ciel qui enlèvent les 
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suffrages, ce Sous-Préfet, dis-je, trouvait dans 
son arrondissement comme une petite royauté. 
Où sont les Sous -Préfets d'aujourd'hui qui, 
bien que valant leurs devanciers, puissent réa- 
liser ce type accompli d'un autre âge? Hélas! 
quoiqu'il ne se soit écoulé que quelques années 
depuis la chute de ces favoris de la Fortune, et 
que l'on puisse encore en rencontrer quelques- 
uns sur le boulevard des Italiens , il semble 
qu'ils se confondent déjà avec les abbés, les 
chevaUers et les petits marquis de l'ancien ré- 
gime ! 
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Dans le programme des travaux des Sous- 
Préfectures, nous avons compris ceux qui con- 
sistent à préparer les sessions des Conseils 
d'arrondissement. Aussi ces deux institutions^ 
qui se complètent Tune l'autre, sont-elles bat- 
tues en brèche par les mêmes détracteurs. 

Cependant les Conseils ci' arrondissement 

naissent et fonctionnent, pour ainsi dire, en 

dehors de Tinfluence administrative. Ils sont 

6 
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nommés à T élection ; ils choisissent leur bureau ; 
ils délibèrent dans des conditions de parfaite • 
indépendance. On ne voit pas bien, au premier 
coup d*œil, ce qu'ils ont de commun avec les 
Sous -Préfets, qui ne sont appelés qu'à leur 
fournir un rapport sur la situation morale et 
matérielle de l'arrondissement, et un local pour 
la tenue de leurs séances. Gela n'oblige pas à 
grand' chose ! La vraie raison pour laquelle on 
enveloppe les Sous-Préfets et les Conseils 
d'arrondissement dans la même réprobation, est 
une raison logique, qui ne tient pas compte 
des apparences. En réalité, comme je le disais 
en commençant, ces deux institutions se com- 
plètent l'une l'autre et ne peuvent guère exis- 
ter séparément. Aussi, la Constitution de 1848, 
qui supprimait les Conseils d'arrondissement, 
tout en maintenant les Sous-Préfectures, intro- 
duisait-elle une anomalie dans l'organisation 
des pouvoirs publics, puisque partout ailleurs 
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on a placé le conseil à côté de Taction. Quoique 
le Sous -Préfet n'ait à prendre par lui-même 
qu'un petit nombre de décisions, il n'en doit 
pas moins êtfe considéré comme un agent di- 
rect du pouvoir, investi d'une sorte de déléga- 
tion générale pour le représenter dans toutes 
les affaires où ses intérêts sont en jeu. 

A ce titre, le Sous-Préfet se conçoit difficile- 
ment sans un conseil auquel il rend compte des 
actes de Tadministralion, de ses efforts, de ses 
projets en vue de donner satisfaction aux inté- 
rêts locaux. 

Le Conseil renseigne, contrôle, adopte ou 
repousse, en apportant, lui aussi, dans la déli- 
bération, ses vues particulières et ses inspira- 
tions puisées au contact des hommes et des 
choses. 

C'est ainsi que les affaires s'élucident, se 
complètent et parviennent à la forme la plus 

parfaite qui leur soit donné d'atteindre.. 



' ' . ■ , 
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Sous un autre aspeci, qui peut préparer les 
matériaux sur lesquels les Conseils d'arrondis- 
sement sont appelés à délibérer? Le Sous-Pré- 
fet. Qui peut servir d'intermédiaire honoré 
entre tous les chefs de service et le Conseil 
d'arrondissement? Le Sous -Préfet. Le Sous- 
Préfet n'est pas seulement un auxiliaire indis- 
pensable ; il est, dans un très-grand nombre de 
cas, un guide non moins indispensable. C'est 
encore lui qui est le gardien de la forme légale 
sans laquelle il n'y a pas de travaux adminis- 
tratifs parfaits. 

Voilà les raisons principales pour lesquelles 
les Sous-Préfets et les Conseils d'arrondisse- 
ment sont si étroitement associés, aux yeux 
des auteurs et dans l'opinion publique. 

Mais les Conseils d'arrondissement, sous 
l'Empire, ont eu le tort de ne pas prendre leur 
rôle assez au sérieux, imitant, en ce point, les 
Conseils généraux, qui donnaient, en quelque 
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sorte, carte blanche au Préfet pour traiter les 
affaires du département. 

On assistait en corps à quelque solennité 
publique, comme Tinauguration d*un chemin 
àe fer, on banquetait, on toastait et puis Ton 
délibérait pour la forme. Le Pouvoir était fort, 
le Préfet était habile et actif, tout allait pour 
le mieux et tout le monde était content. 

Les Conseils d'arrondissement ne méritent 
pas ces reproches au même degré, parce qu'ils 
n'avaient pas à remplir une mission aussi 
sérieuse ; mais enfin, ils ont, eux aussi, dans 
une certaine mesure, participé au non -chaloir 
qui s'était emparé des assemblées départemen- 
tales. Les sessions étaient trop écourtées, les 
affaires étaient expédiées avec une précipita- 
tion regrettable, et, pour une foule de cas, on 
s'en remettait trop facilement au bon plaisir de 
r Administration. La mission de haut contrôle, 
naturellement dévolue à tous les Conseils élec- 
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tifs sur les actes des représentants du pouvoir, 
était à peu près nulle , là , comme partout ail- 
leurs. Certains Sous -Préfets même allaient 
jusqu'à se charger de la rédaction définitive 
du procès-verbal des séances de leurs Conseils 
d'arrondissement. Tels étaient les effets d'un 
fonctionnarisme trop empiétant et d'un relâ- 
chement trop absolu de la part des assem- 
blées locales. 

Mais c'étaient là des inconvénients qui te- 
naient à des causes transitoires et qui ne sont 
pas appelés à se reproduire fatalement. 

Les Conseils d'arrondissement ont un rôle 
parfaitement défini et parfaitement naturel, ce- 
lui de servir d'intermédiaires éclairés entre les 
Conseils communaux ou municipaux et les 
Conseils départementaux. Une commune a 
pour ses intérêts le même aveuglement qu'un 
particulier pour les siens. Si toutes les com- 
munes adressaient isolément leurs réclama- 
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tîons OU leurs vœux au département, sans 
qu'un triage ait eu lieu en route, il en résul- 
terait le plus étrange tohu-bohu de prétentions 
et d'aspirations qu'il soit possible de voir. Un 
travail préparatoire des plus épineux serait in- 
dispensable pour coordonner, selon les règles 
du bon sens et les exigences de l'intérêt géné- 
ral, des documents si discordants au fond et 
si imparfaits dans la forme. Ce premier travail, 
qui voulez-vous qui le fasse? L'administration? 
Mais alors, vous supprimez en partie le con- 
trôle qui doit s'exercer sur ses actes ; en fai- 
sant passer tous les projets par sa filière, vous 
leur retirez leur physionomie primitive, et vous 
n'avez plus l'expression exacte des vœux des 
populations. Il faut un degré intermédiaire 
d'instruction qui présente les mêmes garanties 
d'indépendance que le degré suprême; il faut, 
en un mot, un conseil électif. Or, entre le dé- 

6 
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partement ^et la commune , vous n'avez que 
l'arrondissement et le canton. 

Mais nous avons vu que le canton ne peut 
remplacer l'arrondissement, qu'il n'est pas 
même , à proprement parler, une division ad- 
ministrative. 

Le canton est trop restreint , sous le rapport 
de l'étendue et de la population , pour que ses 
intérêts aient un caractère suffisamment géné- 
ral. Il y a 25, 30, 40 cantons dans un dépar- 
tement. Aurez-vous 25, 30, 40 assemblées pour 
en instruire une seule des véritables intérêts 
du pays? Mais alors, il faudra reprendre et 
ressasser un travail aussi compliqué, ce qui 
nous ramène à la nécessité d'un degré inter- 
médiaire d'un ordre plus relevé, à l'arrondis- 
sement. Un département en compte 3, 4, 5, 6. 
De cette division rationnelle résulte tout à la 
fois la vérité, la variété et la clarté dans 
l'exposition des besoins locaux, ainsi qu'un 
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premier essai de subordination de ces besoins 
entre eux et par rapport à des intérêts supé- 
rieurs . 

D'ailleurs, la pratique depuis trois quarts de 
siècle a démontré que les Conseils d'arrondisse- 
ment sont, en principe, une excellente institu- 
tion. Les municipalités cantonales créées par la 
Constitution de Tan III (5 fructidor 1795)^ loin 
de donner le résultat qu'on s'en promettait, 
peuvent passer pour un hors-d'œuvre consti- 
tutionnel de premier ordre. 

Les Conseils cantonaux, variété de l'espèce» 
écartés une première fois, en 1833, ont été ins- 
titués par la Constitution de 1848; mais ils n'ont 
jamais fonctionné. 

De pareils rouages sont une entrave à la 
bonne administration. Si, malgré l'expérience 
et le bon sens, le législateur revient encore à 
ces vieux errements, il augmentera les ten- 
dances anarchiques qui se sont introduites dans 
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nos institutions par la loi municipale du 14 
avril 1871 et la création des Commissions de 
permanence. 

Je ne puis me figurer qu*on en viendra à cette 
aberration, quand je considère combien les 
conseils d'arrondissement excitent peu de ré- 
criminations parmi les masses, et combien les 
hommes qui en font partie sont investis de la 
faveur populaire. La plupart puisent leurs titres 
dans des œuvres de bienfaisance, dans des 
services rendus à Tagriculture , à l'industrie. 
Ils étudient consciencieusement les besoins du 
pays et des populations au milieu desquelles 
ils passent leur vie. Par leurs habitudes, leurs 
relations, ils échappent communément à Tin- 
fluence de cet esprit tracassier qui s'agite dans 
la sphère des intérêts tout à fait locaux. 

En un mot , qu'on les laisse faire , qu'on leur 
donne le temps de délibérer, et leurs travaux 
continueront d'aider puissamment les Conseils 
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généraux, qui ne peuvent, non plus que les 
Préfets, se passer d'intermédiaires. 

Il faut que j'intercale ici deux citations qui 
achèveront, je crois, de convaincre de la né- 
cessité de maintenir Tarrondissement et les 
organes qui le représentent. 

« Le projet de M. Sieyès contenait deux 
fortes et belles idées qui toutes deux sont de- 
meurées dans notre organisation administra- 
tive : la circonscription d'arrondissement et le 
Conseil d'État. M. Sieyès devait être ainsi 
l'auteur de toutes les circonscriptions adminis- 
tratives de la France. Il avait déjà imaginé et 
fait adopter, autrefois, la division en départe-- 
ments; il voulut, en cette occasion, qu'on substi- 
tuât aux administrations cantonales qui exis- 
taient au nombre de cinq mille, les adminis- 
trations d'arrondissement qui, beaucoup moins 
nombreuses, étaient un intermédiaire plus con- 
venable entre la commune et le département. 
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Le principe^seul en fut posé dans la Consti- 
tution, mais on convint que bientôt une loi 
reformerait, sur ce principe, le système admi- 
nistratif de la France, et ferait cesser Tanar- 
chie communale dont on a vu plus haut le 
tableau affligeant. Il dut y avoir un tribunal de 
première instance par arrondissement et un 
tribunal d'appel pour plusieurs départements 
réunis. » 

(Thiers. Histoire du Consulaty p. 105, tom 1«'.) 

« L'arrondissement est une circonscription po- 
litique, par le système électoral; une circons- 
cription judiciaire, par le tribunal civil; une 
circonscription administrative, par la Sous- 
Préfecture. 

« Il forme Yunité secondaire dans l'organisa- 
tion départementale. Lors de la loi sur cette 
org.'tnisation départementale (1833), on deman- 
dait la suppression de l'arrondissement, et^ 
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par suite, celle des Conseils d'arrondissement 
et des Sous-Préfectures. Dans ce système, il 
n'y aurait eu que des Conseils de canton. 
Mais on fit sentir qu'il y avait trop loin du 
Préfet au canton pour la parfaite exécution des 
lois : « En temps de paix, disait-on, un pays 
n'a presque pas besoin d'administration , mais 
que la guerre éclate , et il faut au pays une 
administration énergique; il faut des agents 
d'exécution qui pressent les communes, fassent 
partir les soldats et préparent les fournitures. 
Dans le temps où la République française cou- 
rut le plus de dangers, elle fut sauvée par 
l'énergie des administrations de départements 
et de districts. Si une guerre venait à s'engager 
et que les administrations d'arrondissement 
fussent supprimées, on serait obligé de les ré- 
tablir. L'action publique serait trop lente, trop 
disséminée pour répondre aux besoins du 
pays (Mauguin). > 

{Dictionnaire de Lerat de Magnitot, I, p. 404,) 

7 
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L'utilité des Conseils d'arrondissement, dé- 
montrée par des arguments qui ont un tel 
caractère d'actualité, ne saurait être sérieuse- 
ment contestée. 
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LES MAGISTRATS MUNICIPAUX 



Parmi les travaux de cabinet, il n*y en avait 
pas de plus important, dans les Sous-Préfec- 
tures, que celui qui consistait à préparer la 
nomination des Maires et des Adjoints. 

L'Empire, dans le choix de ses fonction- 
naires, avait pris pour devise : le nom, le talent, 
la fortune, trois influences qui lui ont survécu 
et qui seront de mode sous tous les régimes. 

Les magistrats municipaux, qui font le sujet 
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de cette étude, étaient donc triés avec soin 
parmi les gens qui avaient un nom ou de la 
fortune; car, pour la catégorie des hommes de 
talent, elle ne trouvait pas là son emploi, du 
moins communément. Mais le maire grand sei- 
gneur et le maire millionnaire ont eu un rôle 
très-accentué. 

Lesanciens marchands, en particulier, furent 
la pépinière où se recrutèrent de préférence les 
fonctionnaires municipaux et d'autres d'un 
ordre encore plus élevé. 

Les gran,ds noms sont beaucoup plus rares ; 

aussi le nombre des maires grands seigneurs 

fut-il toujours moins considérable. Le château 

et la mairie tendaient, dès cette époque, à faire 

mauvîtis ménage. Et puis, il y a parmi les 

anciens noms beaucoup d'incapacités, non de 

■ tés remuantes et tracassières comme 

rent d'autres classes de la société, 

sepacités dédaigneuses, indolentes. 
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qui acceptent par grâce des fonctions qu'elles 
oublient de remplir par insuffisance ou par pa- 
resse. On n'en trouve presque plus au mairies, 
et il n'est guère possible de songer à les y ra- 
mener. 

Mais après avoir rappelé quelques traits d'an 
régime qui n'est plus, jetons un coup d'œil sur 
l'époque actuelle. 

Parmi les fléaux qui ont marqué l'année 1871, 
il faut compter l'article 9 de la loi du 14 avril 
qui attribue le choix des Maires et des Adjoints 
aux Conseils municipaux des commune^, à 
l'exception des villes qui ont plus de vingt mille 
âmes, et des chefs-lieux de département et 
d'arrondissement. Encore cette exception n'est- 
elle considérée que comme provisoire.- 

Le principe qui ressort de la loi est la con- 
sécration du droit des Conseils municipaux 
d'élire les Maires et les Adjoints; principe dé- 
sastreux qui a déjà produit de fâcheux effets, et 
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qui ne manquerait pas de tout compromettre a 
la longue. 

On a déjà pu en juger. Cependant, comme 
on ne passe pas sans transition d'un régime quel- 
conque à un régime contraire, les Conseils mu- 
nicipaux n'ont pas encore trop abusé de la fa- 
culté qui leur est donnée d'élire leurs Maires. 
Beaucoup de ces fonctionnaires, dont la nomi- 
nation était antérieure au nouveau régime, ont 
été prorogés et les affaires n'ont pas périclité 
entre leurs mains. 

Mais il n'en est pas moins vrai que le parti 
auquel s'est arrêté le législateur est le pire de 
tous ceux qu'il pouvait prendre. Si vous vou- 
lez que le premier magistrat de la bourgade ou 
de la petite ville ait une indépendance réelle, il 
faut absolument qu'il tienne son mandat d'un 
pouvoir hiérarchiquement supérieur, ou des 
suffrages des masses. S'il le tient d'un corps 
quelconque, ou ce corps l'absorbera, ou il s'éta- 
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blira une lutte préjudiciable aux intérêts de la 
communauté. 

En fait, les Conseils municipaux sont entrain 
d'absorber les maires qu'ils ont créés. De là un 
manque complet d'initiative dans les affaires et 
une disposition constante de la part du Maire à se 
retirer, dès qu'il survient quelque complication. 

Dans le courant de cette même année 4871, 
il s'est trouvé un grand nombre de communes 
qui ont changé de maire jusqu'à trois fois. Et 
puis, la disette se fait; les Conseillers aux abois 
ne savent plus à qui donner leurs suffrages; 
le scrutin épuise les trois tours, et le résultat 
définitif, imprévu, improbable, surprend tout le 
monde par sa bizarrerie : on a nommé un 
homme notoirement incapable. On rit tout bas; 
le rire gagne les communes voisines. Cepen- 
dant, il peut arriver que le nouveau Maire se 
prenne au sérieux et s'impose, quand même, à 

ses collègues devenus impuissants à s'en déli- 

7. 



Î18 LES MAGISTRATS MUNICIPAUX 

vrer. Ils ont beau porter leurs doléances au 
Sous-Préfet, au Préfet, au Président de la Ré- 
publique . . . Qu'y peuvent-ils ? 

Un exemple frappant d'anarchie et de l'im- 
puissance qui en est la suite, a été donné par 
le Conseil municipal d'une commune importante 
du département de la Seine-Inférieure (1). 
Laissons parler l'organe de la localité (2) : 

« Le Conseil municipal a, dans une délibé- 
ration prise lundi dernier, renié son ori- 
gine et donné une arme puissante aux esprits 
réactionnaires et centralisateurs qui veulent 
rendre au Gouvernement le droit exclusif de 
nommer les Maires et les Adjoints. Sa décision 
n'a été qu'un regrettable aveu d'impuissance à 
constituer lui-même son administration, et il a 
offert de plus ce spectacle, aussi triste qu'illégal , 
d'une municipalité républicaine et décentralisa- 

(1) Caudebec-lès-Elbeuf. 

V Industriel Elbeuvien du 19 juillet 1873. 
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trice implorant, comme une grâce, que Tautorité 
préfectorale la tire d'embarras en nommant elle- 
même un Maire et deux Adjoints. . • 

Acculée dans un impasse, la majorité du 
Conseil municipal ne se sent même pas la force 
d'en sortir par une démission en masse, afin de 
permettre à l'administration de cette commune 
de se reconstituer dans des conditions normales. 
Les réunions se succèdent les unes aux autres 
sans amener de solution satisfaisante; c'est une 
vraie tour de Babel, et cela est si vrai qu'elle 
oublie, dans l'égarement où la jette son impuis- 
sance à rien créer de stable, que l'autorité pré- 
fectorale n'a ni le droit ni le pouvoir de nom- 
mer les Chefs d'une municipalité. Néanmoins, 
elle la supplie de la tirer d'embarras et de dé- 
signer M. X., seul Adjoint survivant, pour faire 
les fonctions de Maire, et MM.B. et R. les pre- 
miers inscrits au tableau, pour remplir les fonc- 
tions d'Adjoints, mais à la mode de Vauvillé, 



^ LES MAGISTRATS MUNICIPAUX 

c'est-à-dire que ces messieurs seront Maires et 
AdjointSjSans en avoir le titre, la responsabilité 
ni les prérogatives. En vérité, une telle demande 
n'est pas sérieuse et on en rira en haut lieu. . . 
« ,.•> 

On voit, par ce compte rendu très-fidèle, les 
effets vraiment bizarres de la loi de 1871 . 

Mais son inconvénient le plus grave est de re- 
tirer au Maire toute espèce de prestige. Que bien 
autre est la situation de celui dont la nomina- 
tion émane du pouvoir central, ou qui puise 
ses droits dans les suffrages de la communauté 
tout entière ! 

Il se sent fermement assis, et au lieu de se 
traîner à la remorque de son Conseil munici- 
pal, il prend les devants et imprime aux affaires 
le mouvement dont elles ne peuvent se passer. 
Un seul homme capable et bien intentionné » 
quoi qu'on dise, vaudra toujours mieux au gou- 
vernail qu'une assemblée. 
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Dans notre pays, qui a beaucoup plus gardé 
qu'on ne croit le respect des vieilles traditions, 
la nomination des Maires par le pouvoir est le 
seul parti auquel on devrait s'arrêter. Il faut 
supposer, en temps ordinaire, que le Gouver- 
nement n'est pas l'ennemi du pays, qu'il veut, 
au contraire, son bien et cherche à le réaliser. 
Dans ces conditions, qui sont l'état normal, il 
est mieux placé pour faire un bon choix que les 
électeurs municipaux eux-mêmes. Le suffrage 
universel qui est un instrument de grandes jus- 
tices est aussi un instrument de grandes injus- 
tices. N'oublions pas l'histoire d'Athènes qui 
avait coutume de bannir ses grands hommes. 

Si le pouvoir central choisit mieux, il trouve 
encore, en se réservant la nomination des Maires, 
pour lui, ou ses délégués, lemoyen de marquer 
son influence, à tout instant pour ainsi dire, sur 
chaque parcelle du territoire. Un fait incontes- 
table, c'est que la plupart des Maires s'occupent 
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assez peu des intérêts généraux du pays ; ils 
sont avant tout les mandataires de là commune 
et ils s'efforcent d'administrer au mieux de ses 
intérêts ; l'État ne les préoccupe pas beaucoup. 

Dans les très-petites localités, Fégoïsme sous 
ce rapport, l'esprit de clocher, pour l'appeler 
par son nom, peut même prendre des propor- 
tions inquiétantes. On ne se souvient de Texis- 
tence d'un ordre de choses supérieur, l'État, 
que pour lui demander des subventions, lors- 
qu'on a une église, une école, un presbytère à 
construire. 

C'est un dissolvant qui peut avoir les con- 
séquences les plus graves pour un pays comme 
la Frajice qui est obligé de ùentraliser pour 
mieux résister . L'influence du pouvoir central 
est seul capable de combattre cette tendance 
à l'isolement. Un maire qui lui devra son 
écharpe aura plus de dispositions à le bien 
servir, et la plus petite commune se trouvera 
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ainsi reliée plus étroitement à l'ensemble de la 
nation. Mais, à cet égard, nous ne sommes 
pas réduits à des conjectures . Dans nos diverses 
périodes révolutionnaires, tous ces systèmes ont 
été essayés, et F élection, appliquée aux Maires ou 
aux Commissions executives, à tous les degrés, 
a produit les plus fâcheux résultats. 

Les pouvoirs locaux étant sans lien direct 
avec le pouvoir central , la loi s'exécutait mal 
et même courait risque de ne pas s'exécuter du 
tout. Il y avait d'autres causes qui contri- 
buaient à empirer cette situation, telles que le 
malaise général du pays, l'exagération de l'es- 
prit de parti ; mais c'est précisément en pré- 
vision des grandes crises que les institutions 
doivent être faites. En temps ordinaire, les 
plus mauvaises fonctionnent encore ; vienne la 
tempête, elles tombent à plat. 

Il ne faut donc pas s'arrêter à ces théories 
soi-disant libérales qui , sous prétexte de 
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constituer Tautonomie de la cité ou de la bour- 
gade, n'aboutiraient qu'à la désagrégation 
d'un grand pays dont la force réside précisé- 
ment dans la corrélation harmonique de toutes 
ses parties (1). 



(1) Depuis le moment où ces pages ont été écrites, 
le Gouvernement a présenté un projet de loi sur la 
nomination des Maires qui donne raison aux argu- 
ments qu'elles renferment. Elles ont donc perdu, au 
point de vue de l'actualité, une partie de l'intérêt qui 
s'attachait à celte question. Cependant les avis sont si 
partagés qu'elles couservent encore une certaine va- 
leur, ne fût-ce qu'à titre d'exposé de motifs. 
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Une des plus grosses affaires pour les 
gouvernants, sous tous les régimes, dans tous 
les pays, c'est la répartition des distinctions 
honorifiques et particulièrement des ordres. 

Sous TEmpire, c'était la partie la plus mys- 
térieuse et la plus délicate de la tâche des 
Préfets et des Sous-Préfets. Leur cabinet n'é- 
tait plus un simple cabinet où Ton traitait les 
affaires avec une courtoisie plus ou moins par- 
faite ; c'était un sanctuaire où les élus n'en- 
traient qu'en se signant. 

On ne saurait se faire une idée des ravages 
que produisent dans un cerveau les convoitises 
excitées par le ruban de la Légion d'honneur. 



I 
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Elles peuvent rendre fou un homme , d'ail- 
leurs , sensé, qui se Test mis, ou à qui on Ta 
mis dans la tête. 

C'est commettre un assassinat que de dire à 
un homme qui n'y pensait pas : Voulez-vous la 
croix? et de lui faire entendre qu'il l'aura, s'il 
s'en mêle, ou si l'on s'en mêle pour lui. 

A partir de ce jour, sa vue se trouble à l'as- 
pect de tout ce qui peut lui rappeler le signe 
convoité. Je ne dirai pas qu'il se forme un 
nuage de sang sur ses yeux (l'expression serait 
trop violente), mais un nuage de ruban rouge. 

A toutes les fêtes ou anniversaires qui sont 
le prétexte des distributions de croix, il a, 
sinon des attaques d'apoplexie, du moins des 
attaques de nerfs, s'il est jeune; un accès de 
goutte, s'il est vieux. On redoute la chose, 
dans sa famille ; on voudrait ces jours-là loi 
dérober le journal. Pas possible ! il n'est 
abonné que pour cela ! 
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Est-il mandé par quelque haut fonctionnaire, 
il a des soubresauts. C'était pour midi, il arrive 
dés onze heures, inquiet, haletant, se deman- 
dant ce qu'on lui veut , et pensant , dans son 
cœur^ qu'il s'agit toujours du fameux ruban. 
Oh misère! il s'agit d'une querelle de pompiers, 
ou de renseignements sur un débit de bois- 
sons. H sort morfondu. En arrivant chez lui, il 
querelle sa femme , chasse sa bonne, et 
donne des coups de pied à son chien. 

Il faut avouer qu'il y a des gens faits pour le 
guignon, même en matière de croix. Quoi qu'ils 
fassent, ils ne peuvent mettre la main dessus. 
Au bout de dix ans, on examine leurs titres, 
on prescrit une enquête : ils étaient morts dans 
l'intervalle. 

Dans les fonctions publiques, sous l'Empire, 
bien entendu, la croix était forcément attachée 
à certains postes : c'était une affaire d'uniforme. 

Alors il se produisait, pour quelques fonc- 
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tionnaires , des phénomènes inverses de ceux 
que nous venons de décrire. 

Ils avaient peur de la croix et reculaient 
tant qu'ils pouvaient le moment où il leur fau- 
drait la subir. C'était bien simple, la plu- 
part préféraient de Favancement. 

— Gonmient, mon cher, vous n'êtes pas dé- 
coré? Je vous fais porter pour la première 
promotion. 

— Gardez-vous en bien , j'aime mieux une 
élévation de classe. 

— Je comprends ; mais c'est une très-grosse 
affaire, tandis que la croix,. . 

— Merci, 

— Réfléchissez. 

Là-dessus notre homme part inquiet et craint 
une mystification. Il fait faire, par ses tenants 
et aboutissants , des démarches pour ne pas 
être de la première promotion, et si, malgré 
tout cela, il en est, il se fâche ! 
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En poursuivant notre excursion à travers les 
diverses occupations des Sous-Préfets, nous 
ne pouvons omettre le rapport moral et poli- 
tique. 

Tombé avec TEmpire, il ne paraît pas y avoir 
de raisons pour le ressusciter. Et, en effet, 
quel trompe-rœil que ce rapport qui émanait à 
jour fixe de toutes les administrations cen- 
trales de la province ! La grande confiance que 

8 
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le Gouvernement avait en lui-même et qu'il 
inspirait à ses fonctionnaires, ne leur laissait 
pas toute la lucidité d'esprit désirable pour 
bien voir autour d'eux , ni toute la liberté vou- 
lue pour exprimer leur pensée sans déguise- 
ment. A force d'entendre affirmer que tout va 
bieiïj que tout va de mieux en mieux y on est 
assez disposé à le répéter soi-même, sans con- 
trôler la chose de trop près. 

Puis, à côté de l'intérêt du service, n'y a-t- 
il pas aussi l'intérêt du rapporteur ? Que diable ! 
on ne s'écorche pas soi-même tout vif sans y 
regarder à deux fois. 

Le monologue suivant a dû être tenu par 
plus d'un administrateur de cette époque, et 
il ne manquait pas de raisons spécieuses pour 
le justifier : 

« J'ai intérêt, moi, fonctionnaire, à ce que 
« tout prospère sous ma direction ; il m'en re- 
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« viendra à la fois honneur et profit. Je vais 
« donc essayer de faire de ce point la base de 
« mon travail et le but de tous mes efforts. 
« D'ailleurs, comment faire Taveu d'une situa- 
« tion périlleuse , quelque bien qui doive en 
« revenir à TEtat ou aux populations? Ne se- 
« rait-ce pas avouer ma négligence ou mon 
€ insuffisance ? Donc, mon rapport doit abou- 
« tir à ces deux termes consacrés : prospé- 
« rite et progrés dans presque toutes les 
« branches du service. Gomment cela s'accor- 
« dera-t-il avec les faits ? C'est ce que je ver- 
« tai. D'abord, à moins d'avoir affaire au 
« choléra ou à la disette, un fait est élas- 
« tique, malléable , sujet à diverses interprè- 
te tations. Je commencerai par démentir éner- 
« giquement les exagérations, c'est mon devoir. 
« Je comparerai l'état actuel à celui qui Ta 
« précédé, et je jouerais vraiment de malheur 
a si je n'arrivais pas à constater quelque amé- 
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« lioration ou du moins quelque tendance à 
« Tamélioration. 

« Il y a bien quelques parties qui ne se 
« prêteront pas facilement au pli que je veux 
« leur faire prendre ; mais n'ai-je pas la res- 
« source des palliatifs ? Je dirai : à la vérité , 
« les choses sont ainsi , mais ne doit-on -pas 
« attribuer cette situation exceptionnelle et 
« transitoire à . . . . donc , loin de s'en préoo- 
« cuper, il ne faut y voir que.... n'est-ce 
<t pas l'expédient en usage pour se tirer d'un 
« pas difficile ? Quant aux intérêts en souf- 
« franco, c'est un temps à passer et puis on 
« avisera. L'essentiel est qu'on ne crie pas 
« trop haut et qu'il n'y ait pas d'émeutes. » 

Et voilà, d'atténuations en atténuations, 
comme la vérité parvenait aux oreilles du chef 
de l'État ! 

On sait que Louis XV ignorait le prix du 
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pain, quand le peuple de Paris mourait de 
faim aux portes des palais. 

A la veille d'une révolution , lorsque de 
toutes parts s'offrent des symptômes de malaise, 
le rapport reste toujours le même. A peine 
constate-t-il des faux bruits, des propos sans 
conséquence. La catastrophe arrive, un pou- 
voir nouveau surgit , le rapport se relève avec 
lui et recommence ses interminables analyses, 
ses appréciations intéressées , ses adulations. 
Et, chose bizarre ! après que tant de chutes et 
de mécomptes ont mis à nu sa faiblesse, on 
croit encore à son infaillibilité ; on en fait en- 
core le baromètre gouvernemental. Beau ba- 
romètre qui n'annonce ni la pluie, ni les vents, 
ni l'orage ! 
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CE QUE COUTE UN SOUS-PRÉFET 



Maintenant soupesons un de ces fonction- 
naires autour desquels se sont amassés tant de 
gros nuages, et voyons, bon an mal an, ce qu'il 
coûte à l'État. 

La loi du 28 pluviôse, an vin , avait fixé le 
traitement des Sous-Préfets à 4,000 francs 
dans les communes dont la population excédait 
20,000 âmes, et à 3,000 francs dans les autres. 
Le traitement des Préfets variait de 8,000 
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à 24,000 francs. Les temps n'étaient pas ce 
qu'ils sont devenus, et, d'ailleurs, le premier 
Consul entendait mettre de l'économie par- 
tout. Il y avait peu d'argent dans les caisses 
publiques, et l'on ne trouvait pas pour em- 
prunter les déplorables facilités d'une époque 
plus récente. 

En outre du traitement personnel, une somme 
minime était allouée pour frais d'administra-* 
tion. Tout cela, au vrai^ était assez mince. Ce 
qui suivit n'était pas beaucoup plus étoffé. 

Il était temps que le décret du 27 mars 1852 
introduisit quelque amélioration dans le sort 
des Sous-Préfets. Aux termes de ce décret, 
les Sous-Préfectures furent divisées en trois 
classes, avec traitements correspondants de 
8,000 francs, 6,000 francs et 4,500 francs. Par 
suite de remaniements successifs qui s'arrêtent 
au 23 octobre 1869, le nombre des Sous-Pré- 
fectures de première classe était, à ce moment, 
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de 47, celui de deuxième classe de 64, celui 
de troisième classe de 173, en tout 284 Sous- 
Préfectures, qui représentent un chiffre de 
traitements s' élevant à .... . 1,538,500 
moyenne: 6,000 francs environ. 

Les frais d'administration, qui 
sont destinés à faire face aux dé- 
penses du personnel et du maté- 
riel, étaient fixés par le décret du 
9 janvier 1869, à 1,190,000 

Total . . 2,728,500 

moyenne: 4,000 francs environ. 

Mais ce n'est pas tout. La loi du 10 mai 1838 
avait déjà mis le logement des Sous-Préfets à 
la charge des départements ; le décret du 28 
mars 1852 y mit le mobilier. C'était bien le 
moins. 

On sait que les Romains fournissaient leurs 
Gouverneurs de provinces, au grand et au pe- 
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tit pied, de mules enharnachées, de grains, 
d'argenterie, d'esclaves, et même, suivant les 
mauvaises langues, de concubines. 

Ce dernier détail n'est pas dans nos mœurs. 
Mais, si Ton veut bien considérer les exigences 
de la représentation, on ne trouvera pas mau- 
vais que le chef de l'administration centrale, le 
représentant du pouvoir, soit logé et meublé 
aux frais du pays qu'il administre. 

D'ailleurs, au début, les hôtels de Sous- 
Préfecture étaient peu importants. Ils sont en- 
core modestes pour la plupart. Cependant , 
sous l'Empire, la manie des palais gagna jus- 
qu'aux chefs-lieux d'arrondissement. Les hô- 
tels des Préfectures se ti^ansformaient comme 
par miracle. Pouvait-on, en bonne conscience, 
oublier les Sous-Préfets? Quelques-uns se mi- 
rent en frais de projets fabuleux: ils ne par- 
laient de rien moins que do tout démob'r ; 
d'autres rêvaient la construction d'une aile ou 
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d'une galerie ; tous se trouvaient à Tétroit. Le 
mobilier, acheté primitivement dans des condi- 
tions d'économie, s'était bien vite détérioré. On 
se démenait entre les articles d'un budget in- 
commodO; pour le remplacer en tout ou en par- 
tie, et l'on arrivait, parfois, à dépasser quelque 
peu les crédits. Le Préfet autorisait, au moins 
tacitement, le Conseil général laissait faire. 
Tout cela se traitait en famille. On comprenait, 
à cette époque, que le Sous-Préfet eût un 
salon convenable, parce que l'importance de 
ce salon était, en effet, capitale pour un gou- 
vernement qui exagérait le rôle politique de 
ses représentants. On comprenait, par les mê- 
mes raisons, qu'il eût une salle à manger con- 
fortable. La salle a manger est l'antichambre 
du salon ; on s'y prépare à traiter les affaires 
de manière à ce qu'elles aillent toutes seules. 
La table d'un Sous-Préfet entretient, comme le 
salon, un lien précieux entre les administra- 
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teurs et les administrés. Ces banquets où ré- 
gnent la décence et la courtoisie, rapprochent 
des hommes qui ne se verraient pas autrement, 
et contribuent, jusqu'à un certain point, à l'a- 
paisement des inimitiés locales. L'estomac 
satisfait est assez bon compagnon : on garde 
moins aisément rancune aux gens lorsqu'on 
trinque avec eux. 11 est donc bien entendu qu'il 
faut qu'on mange chez un Sous- Préfet, que 
c'est une partie importante de son rôle. Mais 
de cette nécessité n'allez pas conclure que le 
département doive se prêter à des dépenses de 
pur luxe. Non; si ces abus se sont présentés 
autrefois, on doit le regretter; mais on peut 
alïirmer qu'ils ont été assez rares, et que les 
Sous-Préfets n'ont pas beaucoup grossi la dette 
des départements. Plût à Dieu qu'ils eussent 

e et les Prussiens rien du tout! 
d'ailleurs, grâce à l'ordre et â 

>duits par la République dans 
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tous les services, les Sous-Préfets se conten- 
tent de loger dans leurs hôtels tels qu'ils sont, 
et de s'asseoir dans les fauteuils qu'ils y trou- 
vent. Peu assurés du lendemain, ils ne visent 
guère, en fait d'améliorations, qu'à s'abriter 
contre la pluie et contre un changement de 
régime. 

Ce statu quo nous permet de reprendre le 
fil de- nos évaluations et de jeter dans la ba- 
lance où nous avons laissé notre Sous-Préfet, 
quelques petits poids complémentaires. 

L'un dans l'autre, un hôtel ordinaire de 
Sous-Préfecture peut être raisonnablement es- 
timé à une valeur vénale (l'autre importe peu) 
de quarante mille francs, ce qui donne, pour 
toutes les Sous-Préfectures ... 11,360,000 

Le mobilier s'estime générale- 
ment sur le pied de vingt mille 



A reporter. . . 11,360,000 
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Report. . , 11,360,000 
francs, prix d'acquisition. La va- 
leur vénale n'atteindrait pas beau- 
coup plus du tiers, ou 8,000 francs 
environ, soit 2,272,000 



Total . . . 13,632,000 

Appréciés au point de vue du revenu, Thô- 
tel avec le mobilier représentent donc une va- 
leur de 3,000 francs à ajouter au traitement 
moyen du Sous-Préfet qui, d'après les chiffres 
que nous avons relevés précédemment, est 
d'environ 10,000 francs. 

Un Sous-Préfet s'équilibre donc, tout compté, 
avec 13,000 francs, et on a les bureaux par 
dessus le marché. Car les frais d'administra- 
tion, qui sont en moyenne de 4000 francs, ne pro- 
fitent au Sous-Préfet que dans la proportion 
d'un quart à peu près, ce qui réduit la somme 
de ses bénéfices à 10,000 francs, chiffre rond. 



■ 
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Ainsi, avec 2 millions 840 mille francs, TÉtat 
se procure les services de 284 fonctionnaires de 
Tordre le plus relevé, après les Ministres et les ^ 
Préx^ets. Ce n'est pas une si grosse affaire qu'on 
veut bien le dire. 

Je me demande même comment il serait pos- 
sible d'inventer un combinaison moins coûteuse • 
et aussi profitable. 

Du moment qu'il est admis que le Gouverne- 
ment doit se préoccuper de la situation poli- 
tique, en même temps que des affaires admi- 
nistratives proprement dites, il lui faut des 
agents qui lui offrent des garanties et qui ins- 
pirent de la confiance aux populations. Car ce 
n'est pas par l'inquisition ou par la terreur que 
nous voulons régner . Non, c'est par l'amour de 
lalégalité, du bien public, du progrés. Il nous faut 
donc des représentants qui aient un ensemble 
de qualités qu'on ne trouve que dans les classes 
élevées de la société. Une instruction solide et 
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variée; une éducation qui développe les ins- 
tincts généreux, inculque les notions tradition- 
nelles de la politesse et du bon ton ; tout cela, 
s'il est possible, accompagné de quelque fortune, 
qui ne nuit jamais à l'affaire, voilà ce que je 
demanderais et ce que l'Etat demande à ses 
Sous-Préfets, en échange de quelques milliers 
de francs. 

En dehors d'eux, de qui donc peut-il attendre 
tous ces avantages? Mais, pour ne pas aller 
plus loin, les commissaires de police cantonaux 
créés par l'Empire, coûtaient à l'Etat et aux 
communes presque le double de ce qui est dé- 
pensé pour les Sous-Préfets. Et Dieu sait comme 
on entendait la politique, dans ces bas-fonds de 
la hiérarchie ! En pareille matière, un agent 
subalterne flétrit tout ce qu'il touche. Un Gou- 
vernement qui se respecte aime mieux tout 
risquer que de vivre par des moyens indignes. 

Les Sous- Préfets, à part quelques rares ex- 
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ceptions, n'ont jamais mérité un tel reproche. 
Ils ont pu défendre avec plus ou moins de 
chaleur la cause du Gouvernement qui les avait 
nommés ; ils ont pu se méprendre sur les véri- 
tables intérêts du pays et sur le caractère ou 
les intentions de quelques personnages in- 
fluents ; mais ils n'ont point mêlé la police à la 
politique. Les Sous-Préfectures n'ont pas de 
boîtes destinées à la délation ou aux commé- 
rages diffamatoires. Elles vivent dans une ath- 
mosphère plus élevée, plus pure. Elles ont l'es- 
prit de conciliation, non de tracasserie. Je dirai 
même qu'elles sont un peu utopistes, en ce sens 
que, voyant d'habitude les hommes par leurs 
beaux côtés, elles ont une pente à les supposer 
meilleurs qu'ils ne sont réellement. Les Sous- 
Préfets, lors même qu'ils sont obligés de faire 
la guerre à quelqu'un de leurs administrés, la 
font à armes courtoises. 

Supprimez ces foyers de politesse et de bon 
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ion, et il ne restera, pour rédification des ad- 
ministrés, dans leurs rapports avec le Gouver- 
nement, que les formules des parquets, les 
sommations des administrations financières et 
les procès-verbaux des gendarmes. 
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CE QU'IL FAUT POl FAIRE UN SOUS-PRÉFET 



La loi n'a prescrit aucunes conditions dans 
le choix des Préfets et des Sous- Préfets. Mais 
des usages traditionnels ont réparé cette ommis- 
sion. En temps ordinaire, quand la marche des 
affaires est réglée, le Gouvernement ne prend 
pas le premier venu pour le mettre à la tète 
d'un arrondissement. Indépendamment d'une 
éducation libérale qui est de rigueur, on exige 
un certain stage dans une administration cen- 
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traie. Sous l'Empire, on n'arrivait généralement 
à une Sous-Préfecture qu'après avoir passé par 
le Conseil de préfecture, ou par un secrétariat 
général. Aussi, il faut bien le dire, la plupart 
des Sous-Préfets de ce temps connaissaient 
parfaitement leur métier. La distinction des 
classes était observée : on avait presque tou- 
jours passé par les Alpes, les Pyrénées ou le 
Cantal , avant de faire son apparition sur un 
théâtre plus vaste. Tout cela était pour le mieux. 
Il est vrai que les privilégiés, entre ces diffé- 
rentes étapes, couraient la poste, et, sans dé- 
brider, tombaient tout haletants dans quelque 
préfecture. Les Corsés n'avaient pas leurs pa- 
reils pour ces courses au clocher. Quelques-uns 
se cassaient le cou en chemin, mais la plupart 
réussissaient. On peut dire de ceux-là que les 
emplois étaient faits pour eux et non eux pour 
les emplois. A peine le public avait-il eu le 
temps do retenir leur masque qu'ils disparais- 
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soient de la scène. Que voulez-vous ! on n'est 
pas parfait; d'autres gouvernements ont eu de 
ces faiblesses. 

La République, qui est tenue à beaucoup de 
circonspection et qui se pique de rendre à cha- 
cun selon ses œuvres, a paru, quelquefois, ou- 
blier qu'il y eût plusieurs classes de Sous-Pré- 
fectures. Ce défaut de mémoire est regret- 
table; il peut créer des situations imméritées, 
en haut comme en bas, et dispose mal les 
gens à se dévouer au service de l'Etat. Le 
public, de son côté, ne peut supposer qu'on 
ignore la géographie au ministère de l'Intérieur 
et se livre, parfois, à des commentaires qui ne 
sont pas sans inconvénient . Que le Gouvernement 
de la Défense nationale ait eu de ces hardiesses 
ou de ces ignorances, cela se conçoit encore. 
D'ailleurs, ses Préfets et ses Sous-Préfets, eu 
égard aux circonstances, avaient une mission 
bien détournée, celle de préparer et même au 
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besoin de faire la guerre ; on comprend qu'ils 
aient été envoyés à droite on à gauche, sans 
préoccupation de la classe; on comprend, par 
les mêmes motifs, qu'ils aient eu de grandes 
bottes, et se soient laissés aller, le cas échéant, 
à quelque juron familier , sans souci de la 
vieille réputation de politesse et d'urbanité 
laissée par leurs devanciers. 

A part quelques cas exceptionnels, il faut 
donc que le Gouvernement et les Sous-Préfets 
en reviennent aux bonnes traditions : le stage 
au début de la carrière et l'avancement graduel. 
On n'est pas nécessairement administrateur 
parce qu'on est docteur en droit ou avocat. La 
pratique des affaires est essentielle. Il faut 
sortir de ses livres, voir les autres à l'œuvre, 
y mettre la main soi-même. Et puis, cette con- 
naissance des hommes, sans laquelle on s'ex- 
pose à jouer le rôle de dupe, s'acquiert-elle 
dans toutes les conditions ? Rien de plus trom- 
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peur que le masque dont les gens s'affu- 
blent devant les administrateurs auxquels ils 
supposent de Tingénuité. Ils les flattent, ils 
les cajolent, ils les mettent de toutes leurs fêtes, 
ils n'épargnent rien, en un mot, pour annuler 
leur influence, ou la faire servira leurs propres 
intérêts. De sorte que les rôles se trouvent 
renversés : la direction vient d'en bas. Quel- 
que sottise couronne l'édifice, et le pauvre 
ingénu va expier dans un trou une faute qu'on 
eût dû lui épargner en prolongeant son appren- 
tissage. 

Il importe d'autant plus de veiller à la forma- 
tion des bons Sous-Préfets qu'ils sont, en gé- 
néral, la pépinière où l'on choisit les Préfets. 
Encore une raison de les conserver. Je me 
demande, en effet, si le Gouvernement n'éprou- 
verait pas quelque embarras à prendre les 
Préfets un peu partout, excepté là où ils peu- 
vent le mieux se façonner au métier, et par 
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suite éviter au pouvoir et aux administrés les 
tâtonnements qui sont inséparables de toute ingé- 
rance trop précipitée. A ce point de vue, l'insti- 
tution des Sous-Préfets prend une importance 
que je n*ai pas à mettre autrement en relief, 
mais qu'il n'était pas inutile d'indiquer. Quoi 
qu il en soit, j'estime que les Ministères et les 
cabinets des Préfets sont, avec les Conseils de 
préfecture, la meilleure école pour les jeunes 
gens qui se destinent aux emplois administra- 
tifs relevés. Un stage laborieux de cinq ans au 
moins, dans l'une ou l'autre de ces situations, de- 
vrait être exigé des candidats aux Sous-Pré- 
fectures. 

Telles sont, à ce qu'il nous semble, les prin- 
cipales conditions du programme qui doit for- 
mer, dans l'avenir, le parfait Sous-Préfet. Il 
s'en est rencontré un bon nombre sous TEmpire 
qui approchaient du type que l'on se plaît à ca- 
resser; mais deux causes, entre mille, se sont 
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opposées à ce qu'on le voie se réaliser pleine- 
ment : le favoritisme, d'une part, qui créait 
trop de situations exceptionnelles, et, d'autre 
part, l'attrait particulier que Paris exerçait sur 
les fonctionnaires d'un ordre supérieur, tels 
que les Préfets et les Sous-Préfets. Quelle que 
fût la tolérance du Gouvernement impérial à 
cette égard, les abus allaient parfois si loin que 
les Ministres, pour donner une satisfaction à 
l'opinion publique, se croyaient obligés de ful- 
miner des menaces bien peu souvent, hélas ! 
suivies d'effet. C'était la résidence principale- 
ment qui était le sujet des admonestations les 
plus vives. Le Paris de ce temps avait un 
attrait irrésistible. J'aurais voulu qu'on fît 
carrément celte réponse aux circulaires de 
M. de la Valette, ou autres : 

« Plusieurs motifs s'opposent. Monsieur le 
Ministre, à ce que vous ayez le dessus dans 
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cette lutte, tantôt sourde, tantôt ouverte, qui 
existe depuis le premier Empire. Un Préfet, 
par le temps qui court, a un nom, ou il n'en a 
pas. S'il a un nom, il se moque de vous qui 
pouvez en avoir un moins illustre, ou même 
pas du tout. Noblesse oblige, que diable! On 
ne relègue pas au bout du monde un descen- 
dant des Croisés, ou même des compagnons 
d'armes de Napoléon P'. Un pays qui a l'hon- 
neur d'être servi par de tels hommes n'y doit 
pas regarder de si prés. 

« Est-ce, après tout, un lieu où l'on puisse vivre 
que Privas ou Garcassonne , quand on descend 
de tels aïeux? 

« Un préfet peut n'avoir pas de nom, mais 
simplement de la fortune ; je vous demande, 
en ce cas, ce qu'il fera de ses revenus, s'il ne 
les dépense à Paris. Peut-il vivre ailleurs que 
là où se trouvent réunis toutes les jouissances, 
tout le luxe, tous les objets de la convoitise? 
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Peut-il dîner ailleurs qu'au café Anglais ou à 
la Maison-Dorée ? Peut-il entendre d'autre mu- 
sique que celle de TOpéra ou des Italiens ? Peut- 
il se promener ailleurs qu'au bois de Boulogne? 
Peut-il ne pas être du Jockey-Club, d'un cercle 
quelconque en vogue ? Peut-il ne pas connaître 
par son petit nom l'actrjce à la mode et la ju- 
ment qui a gagné le prix aux dernières cour- 
ses? Peut-il, enfin, Monsieur le Ministre, être 
Préfet au point de n'être plus homme ! , . . • 
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Mais laissons là ces luttes d'un autre âge et 
revenons à notre ébauche du Sous-Préfet idéal, 
lequel, si Ton a bien suivi notre pensée, doit 
inspirer déjà un commencement d'intérêt. Pour 
achever notre tâche et, s'il est possible, en- 
lever les suffrages, il s'agit maintenant de dé- 
montrer comment on peut grandir le rôle des 
Sous-Préfets et d'un rouage açlministratif très- 
utile faire un rouage indispensable. C'est le 
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seul moyen de restaurer leur autorité compro- 
mise. 

En principe, les Sous-Préfets sont à même 
de traiter une grande partie des affaires qui 
sont dévolues aux Préfets. Il n'y a de limite 
que celle qui sépare les affaires difficiles et 
compliquées de celles qui sont simples et peu- 
vent être décidées, pour ainsi dire, à première 
vue. 

Il faut encore laisser bien des choses à trai- 
ter souverainement par les municipalités, si 
Ton veut éviter pour les administrations cen- 
trales le fatras et Tencombrement. 

La tutelle de TEtat peut s'exercer à moins 
de frais. A ce propos, on a mis en doute si 
rÉtat devait exercer sur les communes une 
tutelle quelconque. 

Il faut une bien grande dose d'aveuglement 
ou de mauvaise foi pour soulever de pareilles 
questions. Mais on a bien nié la subordination 
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des membres d'une mêma famille ; que dis-je ? 
on a nié jusqu'à la famille ! 

Eh bien, l'État, c'est la personnification de 
la grande famille gui s'appelle une nation. Les 
communautés sont les membres de cette fa- 
mille et, comme -elles représentent les collec- 
tions les plus petites, elles doivent être néces- 
sairement subordonnées aux collections plus 
considérables, la province ou département et, 
en dernier lieu, l'État ou la collection tout en- 
tière. 

En matière de gouvernement, il est de prin- 
cipe que plus une collection est nombreuse, 
plus elle offre de garanties de lumières et de 
sagesse et, par conséquent, plus grand est son 
pouvoir pour assurer le bonheur de tous ^ ce 
qui est vrai, en général. 

L'intérêt bien entendu du pays exige donc 
que les actes de la commune, qui ont une cer- 
taine importance, soient l'objet d'un contrôle 
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sérieux. Mais c'est là que commence la véri- 
table difficulté : Quels sont les actes que la 
commune peut faire seule ; quels sont ceux qui 
réclament la surveillance de T administration? 

En principe, la surveillance constitue une 
gêne et une entrave là où elle n'est pas indis- 
pensable. 

Je crois que le contrôle doit s'exercer prin- 
cipalement sur le Budget. Le budget, en admi- 
nistration, est comme la résultante de toutes 
les opérations qui se traduisent, à un moment 
donné, par un chiffre quelconque. Le budget 
est la pierre de touche des affaires locales; 
c'est par là qu'elles ont périclité et compromis 
tous les essais de décentralisation dont l'histoire 
a enregistré le souvenir. 

Une acquisition, une vente, un échange, un 
bail, qu'est-ce que tout cela importe si le bud- 
get est en équilibre ? A quoi bon des monceaux 
de papier pour vendre une friche ou un che- 
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min déclassé ? Est-ce qu'une commune n*a pas 
toujours pu traiter elle-même ces sortes d'af- 
faires ? 

Déjà la loi du 24 juillet 1867 est entrée dans 
cette voie. On peut aller beaucoup plus loin. La 
plupart des projets qui ne comportent pas de 
centimes extraordinaires au delà d'un maxi- 
mum assez large peuvent être soustraits à l'ad- 
ministration supérieure. Dans tous les cas, le 
Préfet est apte à délier ou à trancher tous les 
nœuds gordiens que les communes sont suscep- 
tibles de confectionner. Le Sous-Préfet peut, 
sans inconvénient, être chargé dû menu de 
cette besogne. Presque jamais le Gouverne- 
nement ne doit intervenir. 

En matière de secours même, il serait à dé- 
sirer que les crédits fussent attribués aux dé- 
partements, dans la proportion de leurs besoins, 
plutôt que de ressortir à chaque ministère. 
L'instruction des affaires y gagnerait beaucoup 
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au point de vue de la célérité, et ne perdrait 
soits aucun rapport. Quant aux ministres eux- 
mêmes, ils trouveraient, dans cette simplifica- 
tion, une économie de temps et de travail qui 
profiterait aux affaires d'un intérêt général 
beaucoup plus immédiat. Un exemple : Malgré 
toutes les précautions qui ont été prises par 
radministration centrale pour contrôler les pro- 
jets de construction présentés par les commu- 
nes, il est de notoriété publique que les travaux 
les plus mal faits sont les travaux communaux. 
Le Sous-Préfet, le Préfet, la Commission des 
bâtiments civils, le Ministre lui-même ont beau 
compulser les dossiers, ressasser les devis, 
bouleverser les plans, il n'empêche que rien 
ne se tient dans un édifice communal, et que, 
au bout de dix ans, s*il ne tombe pas, il a au 
moins besoin d'une restauration dispendieuse. 
On se demande comment un si grand 
nombre d'avis de personnes compétentes, ne 
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peuvent faire que le plâtre prenne, tandis 
qu'autrefois les cominunautés, sans avis du roi , 
construisaient des cathédrales et des hôtels de 
ville qui bravent les siècles ? 

Évidemment, rien ne remplace le contrôle lo- 
cal, la surveillance immédiate. Aussi m'est avis 
que l'administration supérieure doit se borner 
à constater la possibilité financière des projets, 
et la convenance des plans par rapport à la des- 
tination de l'édifice. Le reste ae la regarde pas 
et le vote régulier delà commune doit être sou- 
verain. 

En attendant que l'expérience ait amené le 
législateur à agrandir le cercle des attributions 
municipales, et à compléter la loi du 24 avril 
1867, qui a déjà renchéri sur les lois deslSjuilIet 
1837 et 5 mai 1855, nous pouvons dès à présent, 
les choses restant en état, investir le Sous-Pré- 
fet d'attributions fort importantes qui auront 

pour effet immédiat d'alléger la tutelle admi- 

10. 
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nistrative. Car il ne faut pas oublier qu'en 
affaires, après les sages combinaisons, la célé- 
rité est le premier des besoins. Or, tout ce qui 
rentre dans la compétence des Sous-Préfets 
s'instruit sommairement et se décide pour ainsi 
dire séance tenante. 

Le paragraphe 5 de l'article 6 du décret du 
13 avril! 861 porte que le Sous-Préfet approuve 
les travaux ordinaires et de simple entretien des 
bâtiments communaux dont la dépense n'ex- 
cède pas 1 ,000 francs, et dans la limite des crédits 
ouverts au budget. 

Je porte la dépense à 3,000 francs, et j'arrête 
ainsi en chemin une multitude de dossiers qui 
couraient à toutes jambes vers la Préfecture. 

Et qu'est-ce que 3,000 francs, en matière de 
travaux, par le temps qui court? de quoi recré- 
pir une façade, relever un bout du mur, re- 
prendre une fondation. 

Suivant l'ordonnance du 31 mai 1838. article 
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446, chaque crédit doit servir exclusivement à 
la dépense pour laquelle il a été ouvert. Cette 
disposition est fort sage ; mais, dans la pratique, il 
se produit des modifications et des besoins dont 
il faut tenir compte, sans pour cela bouleverser 
l'économie du budget. Aussi arrive-t-il journel- 
lement que les communes demandent des chan- 
gements d'affectation pour des sommes mi- 
nimes, provenant de reliquats ou de re- 
cettes tout à fait accidentelles. Qu'est-il be- 
soin, pour 20 ou 40 francs, de faire faire trois 
étapes à une délibération? Ne peut-elle prendre 
son laisser-passer à la Sous-Préfecture et, sans 
débrider pour ainsi dire, retourner à son point 
de départ? En fixant seulement à 100 francs le 
maximum des approbations de cette nature, on 
couperait court à une foule de longueurs inu- 
tiles. 

D'après le décret du 25 mars 1852, les Pré- 
fets nomment les gardes champêtres commu- 
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naux. C'est une sage mesure, en principe; car 
si les Maires ou les Conseils municipaux de- 
vaient nommer les gardes champêtres dans les 
petites communes, ou il n'y en aurait pas la plu- 
part du temps, ou leur choix donnerait lieu à 
des complications inextricables . Les questions 
de personne, même dans les degrés inférieurs, 
sont capables d'ameuter tout un village. 

Seulement, au lieu d'aller chercher le Préfet, 
ne peut-on, pour un acte aussi simple, déléguer 
le Sous-Préfet, comme l'a fait le décret de 1861 
pour les employés d'octroi ? 

Le Préfet réservera son critérium d'appré- 
ciation souveraine pour des agents d'un ordre 
plus élevé. On peut déjà dire que, dans la 
pratique actuelle, ce critérium consiste â lire la 
proposition du Maire avec l'avis du Sous- 
Préfet et à signer le brevet. C'est encore de 
l'encombrement. 

En citant les trois cas qui précèdent, je n'ai 
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voulu que poser quelques jalons, afin de faire 
comprendre comment j'entendais augmenter les 
attributions des Sous-Préfets. Mais, pour appro- 
fondir la matière, il y a tout une étude à faire, 
lien sortirait non trois articles, mais dix, mais 
vingt, si Ton veut. 

Je n'ai plus qu'un mot à dire au Gouverne- 
ment de mon pays : 

Si vous maintenez les Sous-Préfets par une 
raison ou par une autre, hâtez-vous de le dire 
bien haut, afin qu'on n'en ignore, et de relever 
leur prestige par tous les moyens qui sont en 
votre pouvoir. Vous y gagnerez, vous Gouver- 
nement, en force et en considération; les popu- 
lations y gagneront en lumières et en facilités 
de toutes sortes pour traiter leurs affaires ; le 
pays tout entier y gagnera en cohésion et en 
résistance contre les ennemis du dedans et du 
dehors. 

Si, au contraire, vous trouvez que les Sous- 



